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Amendement de M Dascaud — MM, Dassaud, le rapporteur, le 
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Adoplio le l'article. 

art do] Un 

Art. %6: 

amendements de M. Boivin -Champeaux, de M. Dassaud, de 
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sion du travail, Gustave, Ruzne, le secrétaire d'Etat. — Adoption. 
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] st ru 
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Art, 
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ä Nomination d'un membre de la commission des aflaires écono- 


uniques (p. M). 


6. Code du travail dans les territoires d'outre-mer, — Suile de la 
d'scussion d'un avis sur un projet de loi (p. 3%). 

Art. 7: 

amendement de M. Marrane, — MM. Marrane, Henri Lafleur, 
président et rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer; Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à MR France d'outre- 
mer; burand-Réville, — Adoption, 

Adottis de l'article modifié, 

\ri, 3 

Amendements de M. Dassaud, de M. Arouna N'Joya et de 
M. Razac, — Discussion commune: MM. Dassaud, président et 
rappourleur pour avis de la commission du travail; le rapporteur, 
Arouna N'Jova, Razac, Durand-Réville, le secrétaire d'Etat, Marius 
Moutel, Franceschi, le rapporteur pour avis de la commission de 
la justice, — Adoption au scrutin public. 

Adoption de l'article modifié. 

art, 89. adoption 

Art, 9 

Amendement de M. Boivin-Champeaux, — MM. Boivin-Cham- 
peaux, le secrétaire d'Etat, le rapporteur. — Retrait. 

Amendement de M. Marrane — MM. Marrane, le rapporteur. — 
Rejet ou serutin publie 

MM. le rapporteur pour avis de la commission du travail, le 
rapporteur, le secrétaire d'Etat, Durand-Réville, Mme Devaud. ” 

Amendement de M. Dassaud, — MM. Dassaud, Durand-Réville, le 
secrétaire d'Elat, le rapporteur pour avis de la commission de la 
justice, Liolard, le rapporteur, Mamadou M'Bodje. — Adoption, 
tuoditi 

Adoption de l'article modifié 

qrt., 1: 

Amendement de Mme Jane Vialle, — Mme Jane Viaëe, MM. le 
rapporteur, le ra rieur pour avis de Ja commission de la justice, 
le secrétaire d'Etat, Marcilhacy, Louis Ignacio-Pinto. — Adoption. 
Adoption de l'article modifié. 

art. 92: 

imendements de M. Dassaud et de Mme Jane Vialle, — Discus- 

| mm M. Dassaud, Mme Jane Vialle, M. Liolard — 
IE 

\d ‘ rt 

art, 9 L topli 

rt, N 

\ vent \ Mireille Dumont. — Mille Mireille Dumont, 
MM rappoi le secréta d'Etat. — Rejet. 

Adoption d 

Art 

\imendement de Mile Mireille Dumont. — Mlle Mireille Dumont, 
MM le ecrétaire d'Etat Rejet. 





6. 
3.— 


— MM. Durand-Réville, le rappor. 
la commission du travail, — he jet, 


— MM. Dassaud, le rapporteur, le 


Amendement de M. Serrure. 
teur, le rapporteur pour avis de 
Amendement de M. Dussaud 
secrétaire d'Etat, — Adoption. 

Amendements de M. Dassaud et de M. Léo Hamon. — MM. Dis 
saud, Léo Hamon le rapporteur pour avis de la commission de 
justice, le secrélaire d'Eai. — Rejet au scrutin public. 

Adoption de l’article modifié. 

Présidence de Mme Gilberte Pierre-Brossolette, 

Art, 99: 

amendement de M. Dasaud. 
Durand-Réville. — Adoplien. 

Adoption de l'article medifé. 

Art. 100 à 106: adoption. 

Art. 105: 

Amendement de M. Dutoit. — MM. Uirici, le rapporteur, le rap. 
porteur pour avis de la commission de k justice, Durand-lRi\ille, 
— Rejet au scrulin public. 

Amendement de M. Durand-Réville. MM. Durand-Rcvi'le 
rapporteur, le secrétaire d'Etat. — Adoption. 

Amendement de M. Dassaud. — MM. Dassaud, Durand-Ré\ille 
rapporteur. — Rejet. 

Amendements de M. Dassaud et de M. Razac. — Retrait. 

Amendement de M. Dassaud. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié, 

Art, 108 bis: adoption. 

Art. 108: 

Amendement de M. Passaud. — MM. Dassaud, le rapporteur, 
Durand-Réville. — Adoption. 

Adoption de l'article modifé. 

Art. 109: 

Amendements de M. Ulriri, de M. Charles-Cros et de M. Raz 
Discussion commune : MM, Saller, Ulrici, Charles-Cros, Razac, le rap- 
porteur pour avis de la commission de la justice, le rapporteur pour 
avis de la commission du travail, Marcilhacy, le secrétaire d Etat, 
Durand-Réville. — Rejet au scrutin public. 


— MM. Dassaud, le rapporteur, 


à: 


Amendement de M. Dassaud, — MM. Dassaud, le rapporteur pour 
avis de la commission de la justice, le rapporteur, — Ré-erve 

L'article est réservé. 

Art. 119 à 112: adoption. 

Art. 113: 

Amendement de Mme Girault. — Mme Girauit, MM. le rappor- 
teur, Durand-Ré ville, le secrétaire d'Etat, Mme Jane Vialle. — Adop- 


tion. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 114: 

Amendement de Mme Girault. — Mme Girault, M. le 
d'Etat. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. 115: adoptien. 

Art. 116: 

Amendements de M. Dassaud et de Mme Devaud., — Adoption 

Adoption de l'article modifié. 


cecretaire 


Art. 117 et 118: adoption. 
Art, 119: 
Amendement de M. Franceschi, — MM. Franceschi, Durand- 


Réville, le rapporteur. — Adoption. 
Adoption de l'article modidé. 
Art 12%, 
MM. Durand-Réville, le 
L'ariicle est réservé. 
Art. 121: adoplion. 
Art. 122: 
Amendement de Mme Jane Vialle. — Mme Jane Vialle, MM. Du- 
rand-Réville, le rapporteur. — Rejet au scrutin public, 
Renvoi de la suite de la discussion, 
Dépôt d'un rapport (p. 329). 
Règlement de l'ordre du jour (p. 329). 


rapporteur. 
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important. L'Assemblée nationale avait indiqué, en effet, que 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE le tächeron ext un sous entreprent ur qui passe ivec un entre: 
: . de preneur Hinvipal Ua contrat qua pot tuit essentiel nent sur 
La séance est ouverte à quinze heures. la main de ivre des travaux à accomplir; c'est-à-dire qu'!l 
s'agissait d'un entrepreneur qui Spécuat essentiellement sur 
1 la main-d'œuvre, C'est ce qu'on appelle le marchandag l 
sé. re il est interdit de la facon la plus formelle par notre roda, 
Nous avons pensé qui e tait terdit dan ] met! , 
PROCES-VERBAL ne geul 92 DL RS De à 0 Fée ce 

_ ds u - s _ 

; c'est pourquoi, nous alignant sur le le, nous sommes enns 

M. le président. Le compte rendu ana!ylique de la précédente à une rédaction tout à fait diff | \ , 

gtance à été affiché et distribué, nationale, I n'y a plus marchandage, mais la d i 

IL n'y a pas d'observalion ?.… j d du contrat passé par le sous-entrègreneur. 

Le procès-verbal est adopté avec les reserves d ISage, Le * . : : , 
M. le président. Quel est l'avis de la DETRT \ i 
rance d outre-mer ? 

—— 2 — 
M. Henri Lafleur, président el rapport le la 1 
d { ra? » d'outre-mer l DETRE } 1 1 Î lL re- 
CANDIDATURE A LA COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES À à l'outre-1 L. y \ de Ja 1 
repo e Lamenuen iVA i i | ; 
a PERTE : . .__ Me. à le travail du täclu n, le lacher { i 
M. le président. J'informe le Conseil de la République que le la tot me : - - 
Li 1 [UE st) é «! 119 nl & 
groupe du rassemblement des gauches républicaines et de la : er Mot a 464 | 
wauche démocratique a fait connaitre à la présidence le nom du me! nt N à 
2 - à * , he! i 1407!) sSUI ro po 1 
candidat qu’il propose pour siéger à la commission des affaires 1 » 3 M 
économiques, des douanes et des conventions commerciales, F” 
cette candidature va être iffichée et la nomination aura lieu M. le président. Lafleur, nous nn 
conformément à l’article 16 du règlement. lement n° 25 de M, Dassaud qui tend jout ) écrit 
ou verbal », M. Dassaud l'a d p} 
—— 3 — Quel est l'avis de la n'? 
auT M. ler rteur. ] t 
CODE DU TRAVAL DANS LES TERRITOIRES D OUTRE-MER nr 
: : ; , . LA résident, Quel e-1 
Suite de la discussion d'un avis sur un prejet de loi. le président. ( 
; ; ; M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'u . 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- mer. Le Gouvernement l'accept uen! 
cussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, ins- ; , k 
tituant un code du travail dans les teritoires et territoires asso- M. Durand-Réville. Je demande Ja ] 
és re evant du ministère de ja France d'outre-mei n°s 252, . : 5 
innée 1947; 179, année 18 : 319, 825, 849 et S50, annéc 1951 ; M, le présideni. La paruie st à M. Du lu HAUX 
‘ ) nt 2= « in 9, à ' 
1, DAMES ES ei Sc à M. Durand-Réville. Je voi M. le 

Le Conseil de la République en est arrivé, dans l'examen du président de la commiss lu trax qu na de 43 

Utre HE (« Du contrat de travail au chapitre HE, intitul Du le cont qui ne sor pe rerhs a: 
tävheron ». 

Par voie d'amendement (n° 108), M. Doivin-Champe ux, au M. le rauporteur pour avis de la commission du travail. | 

nom de la commission de la justice et de législation civile, eri- \ certes pas de contrat qui ne soit ni écrit m verbal. Mais il est 
minelie et commerciale, propose d'intituler ce chapitre: Chapi- bon d liquer que Li ntrut peut être verb 
tre IL: Du travail à la tâche. à née : 
, « . Durand-Réville. S: ceile pi \ S 
La parole est à M. Boivin-Champeaux. Rene : née. 
À je D Y Vois pas d'inconvenient, 
. Boivin- rapporte our avi » la commission és * : . 
D. Don eRempeaux, rapporteur pour auts de la commissior M. le président. Personne ne demande plus la } s 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. : he : 
reg ire L Je mets aux voix l'amendement de M. Dassaud 
Ce qui, à mon sens, importe plus que le titre lui-même, c'est . ! ; : 
son contenu, Les explications que j'aurai à fournir tout à l'heure (L'amendement est adopté.) 
montreront, je crois, qu'il ne faut pas appeller ce titre « Du ss Les LS : : 
. : « e ° I V I s U LT Hisers )[ 
ticheronmat », mais « Du travail à la tâche ». Je me demande M. le président. li n HOUR dunes 
“:} € : . , Lu , Je mets aux voix l'urt e OÙ ainsi 1nouié, 
s'il ne vaudrait pas mieux réserver l'intitulé du titre jusqu'au on : 
moment où le titre lui-même sera voté. L'article 60, ainsi modifié, est adopt 
M. le président. L'amendement n° 108 est donc réservé jus- M. le président. « Art. 61, - Quar es “ vaux sont exécutés 
qu'à la fin du chapitre. RO Mn Le : 
Art. 60. — Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant pe pg cage More nage ge ne ve ir d perse Pig 
, . , . » -Ci 61 é qui concerne ses nHigaltions égal des salarit 
lui-même ;a main-d'œuvre nécessaire, qui passe avec un entre- rs a q no nghes ve. e 4 de ur-+r8 ral 
preneur un contrat pour l'exécution d'un certain travail ou la ,,.% SOSNS NS DOVE QURS CESCONS US GR OU QUUS QN 


fourniture de certains services moyennant un prix forfaitaire. » 


Par voie d’amendement (n° 25), M. Dassaud et les membres 
de la commission du travail proposent, à la 2° ligne de cet arti- 
cle, de remplacer le mot: « contrat », par les mots: « contrat 
écrit ou verbal », (le reste sans changement). 


La parole est à M. Dassaud. 


M. Dassaud, perte mg el rapporteur pour avis de la commis- 

Sion du travail et de la sécurilé. sociale, C'est une simple pré- 

tision que nous demandons au Conseil de bien vouloir adopter. 
L'article 60 serait donc ainsi rédigé: 

=, Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant lui-même 

l\ Inain-d'œuvre nécessaire, qui passe avec un entrepreneur 

ua contrat écrit ou verbal. » Le reste sans modification. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


| M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
** CTOiS que ja commission de Ja France d'outre-mer accepte 
‘amendement, La commission de ia justice l'accepte aussi. 
Mais puisque j'ai la parole, je dis maintenant ce que l’on 
aurait dû dire à propos du titre, car les commissions se sont 
trouvées d'accord sur les termes de cet article 60 qui est 





les ateliers, magasins ou chantiers de l'e itrepreneur, ce dernter 
est, en cas d’insolvabilité du tâcheron, responsable du payement 


des salaires dus aux salariés. 


« Je salarié lésé aura, dans ces cas, une action directe contre 
l'entrepreneur, » — (Adopté.) 
« Art. 62. — Le ticheron est tenu d'indiquer sa qualité de 
+ 


, t 
111i- 


th! : 
datCICIS 


tâche ’n, le nom et l'adresse de Lentrepre 1e 
che apposée de façon permanente dans 
magasins ou chantiers utilisés, 


ir, Par VOI 


chacun des ; 


« Des arrêtés locaux pris après avis de la commission consul- 
tative du travail fixeront les modalités d'application du présent 
article. » — (Adonté.) 


« Art. 63. — L'entrepreneur doit tenir À jour la liste des 


‘ächerons avec lesquels il a passé contrat, » — (Adopté. 
Nous retrouvons maintenant l'amendement n° 108 de M. Boi- 
vin-Champeaux sur l'intitulé, 
La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 


le la justice. 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Puisque le chapitre a été voté dans le texte de la mission 


coin 


de la justice, il me paraît normal de reprendre l'intitulé qu'elle 
tâche », 


propose, C'est-à-dire « Du travail à la 
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M. le président. La commission de la justice demande donc 
que le chapitre M soit intitulé « Du travail à la tâche ». 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 


C'est cela, monsieur le président. 
M. le secrétaire d'Etst. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai le sentiment que le terme de 
« travail à la tèche » à une signification particulière, au moins 


duns les territoires d'outre-mer, et que ce qu'il est convenu 
d'appeler « travail à la tâche » diffère de ce que nous avons 
placé dans cet article sous le titre du « tächeronat ». Par const- 
quent, je demande à M. Boivin-Champeaux s'il ne pense pas, 
étant donné que ce que nous appelons dans les territoires 
d'outre-mer « travail à la tâche » c'est la quantité de travail 
qui a été fixée à un manœuvre employé à une plantation de 
bananes, à un briquetier, à un tuilier, qui est chargé de réaliser 
par jour un certain travail pour lequel il est rémunéré, qu'on 
pourrait garder le titre qui avait été prévu par le Gouverne- 
ment et l'Assemblée nationale, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de la justice? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
S'il peut y avoir une ambiguïté quelconque, bien entendu, je 
me rallie bien volontiers aux raisons de M. le secrétaire d'Etat 
de la France d'outre-mer, mais peut-être, an lieu de « Du 
ticheronat », pourrait-on dire « Du tächeron », 


M. le secrétaire d'Etat, Vous sommes d'accord. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission du travail ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. La 
commission est d'accord avec cette rédaction, car il est bien 
évident que l'activité du tâächeron est une chose et que le tra- 
vail à la tâche en est une autre. 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition pour le maintien de 
l'intitulé ? 
ll en est ainsi décidé, 


CHAPITRE JV 
De la convention et des accards collectifs de travail. 
Secrion 1 — De la nalure et de la validité de la convention. 


« Art. 64. — La convention collective de travail est un accord 
relatif aux conditions de travail conclue entre, d'une part, les 
representants d'un où plusieurs syndicats où groupeinents pro- 
f: nnels de salariés, et, d'autre part, une ou plusieurs orga- 
s d'employeurs ou tout autre groupement d'employeurs 
ou un où plusieurs emploveurs pris individuellement. 
invention peut mentionner des dispositions plus favo- 
rue IX Salariés que celies des lois et règlements en vigueur. 
Elle ne peut déroger aux dispositions d'ordre public définies par 
es lois et règlements. 
« Les conventions coilectives déterminent leur champ d'appli- 
tion. Celui-ci peut être fédéral, territorial, régional ou local. » 
Je suis saisi, 1° d'un arnendement de M. Dassaud et des mem- 
bres de la commission du travail (n° 437); 2° d'un amendement 
(n° 176) de Mme Devaud qui tendent tous deux, au 17 alinéa 
de cet article, 2° ligne, après les mots: « groupements profes- 
sionnels de salariés \ insérer les mots: « reconnus par arrêtés 
! 


bu chef du territoi: le reste eans changerrent 


La parole est À \! Pas ul, 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Aver 
l'addition que nons demandons, cet arrêté permettra aux gron- 
pernernts profs <sjonnel coutuimiers reconnus par arrêté. du 


chef du territoire d'être parties à une convention collective. 


mimission ? 


M. le président. Quel est l'avis de la 


M. le rapporteur. la commission de la France d'outre-mer 
peut adopter cet amendement, suite logique de l'article 2 que 


nous avons voté, mais 1 nviendrait de domner aux gronpe- 
ments professionnels leur litre exact, c'est-à-dire « associations 
professionne:les lesquelles d'ailleurs ne peuvent avoir de 
droits que si elles sont reconmues que par un arrêté du chef 


du territoire, 


M. le président. La parole est à Mme Devaud pour soutenir 


eon amendement, 








Mme Devaud. M. Dasaud vent de défendre cet amendement, 
Je retire mon amendement pour me rallier au sien. 


M. le président. Monseur le rapporteur de la commission da 
la France d'outre-mer, vous demandez une modification de 


réda tion ? 
M. le rapporteur. J'ai demandé de remplacer les mots « gron. 


pements professionneis » par les anots « associations profes. 
3Q 


sunneles », en conformité de l'article 28, 
M. le président, M. Dassand est-il d'accord sur cette rédac. 
tion ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Alk:. 


lument, monsieur le président, 
M. le président. Volre amendement est donc ainsi modifié. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole pour répondre à 
M. le rapporteur. 


M. le président. La paroie est à M. Durand-Réviile. 


M. Durand-Réville. Mon o<ervalion, monsieur ke présiden!, 
ira un peu au delà de Ja demande de modification de vocabu- 
laire demvindée par la commission de la France d'outre-mer. 

Je voudrais rendre le Conseil de la République attentif au 
fait qu'en adoptant la rédaction proposte par la commission du 
travail et par Mme Devaud on donne tout de mème au chef du 
territoire un pouvoir qui lui permettra d'éliminer certains <yn- 
dicats professionnels et de n'en retenir que certains autres. 

Est-ce que le Conseil de la République ne considère pas qu 
Y a là un danger, étant donné que là tendance politique 
tel ou tel gouverneur — puisque, malheureusement, ils en o1t 
une désormais, ce qui est déplorahie — lui permettra de fai 
ua choix, Jui donnera la possibilité d'éliminer, en particulier, 
les syndicats professionnels indépendants, de manière à réserve! 
les posshilités qui sont ouvertes par l’article 64 à ces organ «.- 
tions professionnelles exclusivement à des syndicats profes- 
sionnels de telle ou telle autre tendance politique ? 


Mme Devaud. Je demande la parole, 
M. le président. La parole et à Mme Devaud. 
Mme Devaud. Je répondrai à M. Durand-Réville que son obs<er- 


vation aurait été plus opportune lors de la discussion de l'ar- 
ticle 28 ge vous avez examiné hier, mais je voudrais sur- 
tout appeler son attention sur le fait qu’il ne s’agit pas ici 

groupeunents affichant une tendance politique quelconque, m 
d'associations professionnelles coutumières, c'est-à-dire d'a: 
ciations préexistantes, fondées uniquement dans le cadre de 

profession et non en vertu d'opinions philosophiques ou politi- 


ques. 
M. Durand-Réville. 11 faudrait le préciser dans l'amendement 


Mme Devaud. Mais c'est tout indiqué: « les groupements 
professionnels de salariés reconnus par le chef du territoire 
proposition de linspecteur du travail ». M. Lafleur vient 
demander Ja substitution du mot « association » à l'expre: 

« groupement ». H s'agit donc bien des associations prévues | 
l'article 2S, 


M. te rapporteur pour avis de la commission de la justice. | 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi 
la commission de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
me permets de dire que la rédaction n'est pas bonne pau 
qu'on peut croire que les mots « reconnus par le chef du te 
toire » s'appliquent aux syndicats et aux associations. Je cr 
que les auteurs de l'amendement auraient satisfaction si | 
remplacgait les mots « groupements professionnels de salaric: 
par les mots « les associations professionnelles visées à 


ticle 28 », . 


M. Durand-Réville, Comme cela nous sommes ent'èrement 
d'accord. 


M. le président. La commission de la justice me fait parvel 
le texte suivant : « À la troisième ligne de eet article, après | 
mots « associations professionnelles de salariés » ajouier 
mots « telles que définies à l'art le 28 ». 

Les mots « rerognues par arrêté du chef de territoire » sont 
donc surprimés. 
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&. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
Ja commission du travail. 

M. le ranporteur pour avis de la commission du travail, Pour 
quoi le salariés » ? Il y a ms d'employeurs: 

M. le président. Mesdames, messieurs, n 
de faire un travail de commiss on. Meltez-vaus d'accœæd et apr 
je m »{trai aux VOIX. 


DOMIT Aa% 


1 int 
105 AJS-0CHU 


d'un côté les salariés et d'un 


M. le secrétaire d'Etat. 
autre côté les employeurs. 


M. le président, Je veux ben, mais 


IL ya 


lonnez-moi un texte, 


Mme Devaud et M. le secrétaire d'Etat. Le texte de M. Poivin 
Cha! npe: \ux ! 
M, le président. Je relis donc ce text A la troisième ligne 


de et article, après les mots « associalions professionnelles de 


salariés », ajouter les mots telles que définies à l'article 28 

M. Henri Barré. L'article 28 ne parle pas de salariés! 

, te président. Je vous propose de réserver irticle G4 jus 
qu'à que nous ayons un texte issentiment 

L'as e 64 est réservé. 

« Art. 65. — Les représentants des organisations syndicales 
ou de tout autre groupement professionnel visés à l'article pré- 
cédent peuvent contracter au nom de l'organisation qu'ils 
représentent, en vertu : 

Soit des stipulations statutaires de cette organisation ; 

Soit d'une délibération spéciale de cette organisation ; 

Soit de mandats spéciaux et écrits qui leur sont donnés 
individuellement par tous les adhérents de cette organisation. 


« A défaut, pour être valable, la convention collective doit 
être ratifiée par une délibération spéciale de ce groupement. 


« Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode de 
délibération, » — (Adopté.) 
« Art. 66. — La convention collective est applivab:e pendant 


une durée déterminée ou pour une durée indélerminée, Quand 


la convention est conclue pour une durée déterminée, sa durée 
ue peut être supérieure à cinq ans. 

« À défaut de stipulation contwaire, la convention à durée 
déterminée qui arrive à expiration continue à produire ses 


effets comme une convention à durée indéterminée. 

« La convention collective à durée indéterminée 
par la volonté d’une des parties. 

« La convention collective doit prévoir dans 
et à quelle époque elle pourra êlre dénoncée, renouvelée ou 
revisée. La convention collective doit prévoir notamment la 
durée du préavis qui doit précéder la dénonciation. 

Tout syndicat professionnel tout emploveur qui n'est pas 
partie à la convention collective peut y adhérer utérieure- 
ment, » — idopteé.) 

« Art, 67. — La 
langue 


peul cesser 


quelles formes 


être écrite en 
groupe de ter- 


r t La 
conveotion collective doit 


francaise à peine de nullité, Le chef du 





ritoires, de territoire non groupé ou sous tutelle détermine par 
tés, pris après avis de la commission consultative du tra- 
les conditions dans lesquelles sont déposées, publiées 
raduites les conventions collectives, ainsi que les conditions 
esquelles s'effectuent les adhésions prévues au dernier 
parigraphe de VYarticle précédent. Les arrélés seront soumis 

à l'ipprobation du ministre de la France d'outre-mer 

Les conventions collectives sont applirables, sanf stipulation 
e, à partir du jour qui suit leur dépôt dans les conditions 
et aux lieux qui ser mt indiqués par les arrêtés susvisés. Si 
1 ion du ministre de la France € outre-mer n'est pas inter- 
e à l'expiration du délai de tr mois à compter de Ja 
les arrêtés ensvisés es textes ceront I il s cornme 
‘ ivés et le chef de territoire ou le chef de fédération les 

I ra sans délai au Journal officiel local, » 
1 lement 1 18), M. Franceschi et 1] membres du 
ê 2 Communiste proposent au premier alinéa de cet artile, 
one, entre les mot publiés et » et le mot traduites » 

Ü er 1e mot: « obligatorrement », 

la parole est à M. Franceschi. 

M. Francesohi, Nous aimerions voir introduire dans le texte 
tete précision que la traduction de la convention collective 
. lite obligatoirement en dialecte, puisqu'il s'agit de tra- 
\ ITS dont la plupart sont illettrés et qui ont quand même 
Ds mnaitre, avant de s'engager, le contenu du texte de 
+ Convention collective. 
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M. le président. Quel est l'avis de la commussion ? 

M. le rapporteur. la miuission repousse l'amendement 

M. ie président. Quel et l'a lu ( ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvel | t ne voil ] ; 
silté d'introdannr et miverbe dans le lex H s'agit 
qui lixeut les conditions dans lesquelles ces 
dé pose: publiées et traduites, Par conséquent, 
ce que ulverbe prop par M. Fra u ajoute au ju 
ll st pruposc, 

M. Durand-Réviile., Je demande la pat 

M. le président. La parole est à M. Du Révill 

M. Durand-Réville. Ce que je den le it 4 IA 
tion { ront persont 1] 1 r 

{ i i il MAav I lit ve 5» î t 

i l nt i l 1l 1 Alo faut t 
bliga ! \ À à 
St t pas } ) qu lerrn bigat >» | 1 

nil le 1 En 1 s 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, tu ir 
Fra res ? 

M. Franceschi. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 


L'amendement n'est pas 1doplé.) 
le president. Il n'y à pas d'au | rvalioti ir l'article 
67 ? 

Je le mets aux voix. 

L'a rlr cle r est uiopté.) 

M. le président. « Art. 68, — Sont soumises aux obligations 
le la convention collective toutes personnes qui l'ont signée 
personnellement ou qui sont membres des organisations signa- 
laires. La convention lie également les orgamsations qui hi 
donnent leur adhésion ainsi que tous ceux qui, à un tuoment 
qu ME nque devi ennent pers rie de ces organisations 

SU mployeur est lié par des clauses de la convention 
iective du tr ivaill, ces rs s s'appliquent aux contrats de 
travail conclus avec lui. 
Dans tout établissement compris dans le champ d'applica- 
tion d'une convention collective, les dispositions de cette con- 
vention s'imposent, sauf dispositions plus favorables, aux rap- 


ontrats individuels ou d' 
inéas n'ét 


ports nés des 
Les deux premiers al 
ilIX VOIX. 


Ces textes 


équipe. » 
ant pas contestés, je les mets 
l » 


sont adoptés.) 


voie d'amendement (n° 119), M. Namy 


M. le président. Par 


\ 
les membres du groupe communiste proposent, au dernier 
ilinéa de cet article je ligne ipres les mots sauf disposi- 
t'on pius favor ibles l'insérer les mots: « pour ] 1la- 
r1es le reste sans changement 

La parole est à M. Namvy. 

M. Nemy. Mesdames, messieurs, nous avons dépos inen- 
lemme il nom r- groupe nmuniste, parce qu'il semble 
que, «dl esprit du pri it texte, |! lispasilions plus fax 
rab ixquelles on puisse se référer vont aller dans le sens 
d'une améloration de la situation et des conditions de travail 

L 

M. le secrétaire d'Etat. Cela va de soi! 

M. Namy. Seulement, ce n'est pas précisé... 

M. le secrétaire d'Etat. On peut l'ajouter! 

M. Namy. et les termes mêmes de ce text nt équivoques. 
ls peuvent prêter à nfusion. Ils peuvent être int rpré tég 

lueltement lsns un is plus favorabl à l'ermp u 
pat insequent au détriment 1 salarié 

lé er ne pourrait obt r, à Son Cgaru, 1pPplica- 
tion posilans des conventions collectives parce qu'une 
isposition plus favorable à l'employeur lui en retirerait Je 
(OL LE 

Notre amendement apporte donc une précision indispensable, 
iW pose pour tous les cas que les dispositions formulées 
\ EEE mvention collectix ent une base minimum 
t q sil y à des dispositions plus favorables aux rapports 
és d nirats individuels où d'équipes, ils ne pourront jouer 
jue IOFS(U HS Sseronx pl s favorahl IX ilarics. 

lel est, mesdames, messieurs, l'objet de notre amendement. 


#4. le président. Quel est l'avis de 
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M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement çà 
demande le maintien de son texte. 


9 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7. 


M. le secrétaire d'Etat. Je crois que cela va de soi dans 
le text igissant de conventions collectives, Lorsqu'on a 
ind qu dispositions plus favorables, on avait dans l'esprit 
des dispositions intéressant 4 priori les salariés, C'est pourquoi 
il n'était pas absolument nécessaire d'ajouter quoi que ce soit. 
Je pense, toutefois, que ee qui va de soi va encore mieux 
en le disant et que l'en peut accepter l'imendement. 

M. Namy. Monsieur le ministre, je vous remercie. 

M. le président, [a cor mn maintient son paint de vue et 
lé Goux: nent pl l'amendement, Je \ais donc étre 
ubriis li sul l PRET 

J In IX Voix l'amendem t de M. Namy. 

L'an lement est a ple 


M, le président. Je mets aux voix l ilinéa de l'article 68 


pl 
Le atint { { ado pl 
meé!s aux voix l'ensemble de l'article GS. 


M. le président. J 


L'article OS € 


{ 


{ auop ‘ 


M. le président, 


venlions collectives S US eplibles 
de la procédure d'ertension. 


SECTION II Des vo 
d'etre élendues cel 


l'une des organisations svndi- 


« Art. 69, — A la demande à 


cales à \ e 1égional, territorial on fédéral d'employeurs 
ou de ilurié intéressées, considerées comme les plus repré- 
serai \U dé sa propre 1 itiative, le chef du territoire ou 


du groupe de lerriloires peut provoquer Ja réunion d’une com- 
s mixte en vue de la conclusion d'une convention cod- 


Jectin de ltrava 


t 


l'ayant pour objet de régler les rapports entre 
CINPMIOYEUrS et salaries 


l'une branche d'activité déterminée 
plan local, régional, territoire ou fédéral. 

« Un arrèté du chef du territoire ou du groupe de territoires 
délermir:era la composition de cette commission mixte qui com- 
prendra en nombre égal des représentants des organisations 
syndicales d'employeurs et de salariés Jes plus représentatives 
du groupe de territoires, du territoire, de la région ou du lieu 
considéré, A défaut d'o"ganisations patronales, des employeurs 
pourro it être dés gnes. 

« Des conventions annexes pourront être conclues pour cha- 
prin $ professionnelles ; elles contien- 
ridilions particulières du travail à ces catégories et 
lées par les représentants des organisations syndi- 
cales les plus représentatives des catégories intéressées. 

( ractère représentalif d'un syndicat où d'un groupe- 
ment professionnel est déterminé par le chef du territoire ou 
du groupe de territoires qui réunira tous éléments d'apprécia- 
Soi el prendra l'avis de l'inspection du travail. 

« Les éléments d'appréciation comprendront notamment : 

« Les effectifs; 


« L'indépendance ; 


cune des pales catégorie 
dront les 


seront di he 


« » ca 


« Les t 1 ations 

« L'ex/ 1 syndicat, l'étendue et la nature de son 
activité; 

« La di jon du che! de ‘territoire est susceptible, le cas 
échéant, de recours dans un délai de quinze jours devant Je 
chef du groupe de terriloires, Les décisions prises par le chef 
du groupe de territoires, ou par le chef d'un territoire non 
groupé ou sous tutelle, peuvent être déférées dans les mêmes 
déla levant le ministre de la France d'outre-mer. 

Le dossier fourni par le chef du territoire ou du groupe 
de territ levra comprendre tous éléments d'appréciation 
Jecueillis et l'avis de l'inspecteur du travail. 

« Siu DM TRE \ mixte n'arrive pas à se mettre d'accord 
eur une ou plusieurs des dispositions à introduire dans la con- 
vention ( \ du travail doit, à la demande de l’une 
des part itervenir pour faciliter la réalisation de cet accord. 

Les d s qui précèdent ne pourront être interpré- 
té mnme autorisant l'administration à prendre connaissance 
des registres d'inseript des adhérents et les livres de tréso- 
rt t il \ il 

Les qu | niers paragraphes ne sont pas contestée. 

| | auu] 

Par amendement n° 26 M. Dassaud et les membres de la 
comm n du travail proposent au cinquième paragraphe de 


ligne, de remplacer les mots: « l'expé- 


HUE 








rience du syndicat », par les mots: « l'expérience et l’ancien- 
neté du syndicat » et au sixième alinéa, troisième ligne, de rédi- 
ger comme suit la deuxième phrase : 

« Toutes les décisions prises par le chef de groupe de terri- 
toires ou par le chef d’un territoire non groupé ou sous tutelle 
et relatives à l'application de la présente section, peuvent être 
déférées, dans les mêmes délais devant le ministre de la France 
d'outre-mer ». 

La parole est à M. Dassaud. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travaÿl. Je 


relire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Sur les cinquième, sixième, septième, huilième paragraphes 
de l'article 69, personne ne demande la parole ? 

Je les mets aux voix. 

(Ces tertes sont adoptés.) 


M. le président. Sur le dernier alinéa de l'article 69, je suis 
de deux amendements identiques: l'un, n° 7, présenté 
par M. Boivin-Champeaux, au nom de la commission de la 
justice; l’autre, n° 76, présenté par MM. Aubhé, Coupigny, Ser- 
rure, Durand-Réville et Liotard, tendant tous deux à supprimer 
ce dernier alinéa. 

Ces deux amendements peuvent faire l'objet d'une discussion 
commune, 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Nous demandons la suppression du dernier alinéa de l’article 69, 
parce que, dans des dispositions précédentes, nous avons prévu 
que les syndicats devaient obligatoirement déposer leur bilan 
entre les mains du procureur général. Celui-ei aurait ainsi Ja 
possibilité de se rendre compte de l'importance du syndicat, 
et c'est indispensable puisque de nombreuses dispositions se 
réfèrent à la détermination de la représentativité des syndi, 
cal=, 


M. le président. La parole est à M. Aubé, pour défendre son 
amendement, 

M. Robert Aubé, Pour la raison même que vient d'exposer 
M. le rapporteur de la commission de la justice, nous deman- 
dons également Ja suppression de ce dernier alinéa, Nous 
ajoulons que l'administration doit disposer, dans des cas excep- 
tionnels, des moyens d'apprécier la représentativité des syndi- 
cats. Or, il n'en est pas de meilleur que la communication 
éventuelle de certains documents complétant le dépôt prévu 
à l'article 5. Cette intervention, bien limitée et nullement auto- 
matique, de l'administration — puisqu'elle ne lui est ni inter- 
dite, ni commandée par le code — pourra jouer dans l'intérêt 
des salariés en démasquant les syndicats fantômes, les syndi- 
sats politiques, pendant la longue:période d'organisation syndi- 
cale qui reste encore à parcourir. 


Sais 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a maintenu le dernier alinéas 


M. le président. La comimission maintient son texte. 
Quel est l'avis de la commission du travail ? 


M. le raporteur pour avis de la commission du travail. 14 
commission du travail insiste pour que soit maintenu le texte 
concernant l'interdiction, pour l'administration, de demander 
à voir les livres des organisations syndicales, Nous pensons que 
la disposition adoptée à l'article 5, qui fait obligation aux syn- 
dicats de communiquer chaque année au procureur de la Répu- 
blique le bilan de leur situation financière, doit suffire pour 
permettre d'apprécier la représentativité des syndicats. 


M. Charles-Cros. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, nous sommes opposts 
à la suppression de ce paragraphe pour des raisons de principe 
que nous avons suffisamment développées en commission et 
À l'occasion de la discussion de l'article 5 les 22 et 23 décem- 
bre dernier, pour que je n'aie pas besoin d'insister. Mas 
puisque M. Boivin-Champeaux justifie son amendement en 
s'appuyant sur le fait que le Conseil de la République a voté, 
malgré nous, d’ailleurs, une disposition, à l’article 5, qui prévoit 

ue, chaque année, au mois de février, le bilan des syndicats 
doit être communiqué au procureur de la République, qu il 
me soit permis de faire remarquer qu'il existe, à mon sen, 
une différence fondamentale entre les deux choses. ; 

Dans le premier cas, il s'agit simplement d’une communi- 
cation de leur bilan par les syndicats, tandis que l'adoption de 
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J'amendement de la commission de Ja justice supprime une 


, . 
oriIserais 


jarsntie que nous considérons comme essentielle et autr 
Fadministration à prendre connaissance des registres d'inserip- 
tion des adhérents et des hvres de trésorerie des <voditeats, 
c'est-à-dire à s'immiscer dans les affaires intérieures des &\ ul - 
cats. Comme nous voulons Fautonome la plus large possible 
des svndicats, nous vous demandons, mes hers collègnue<, de 
vous opposer à la suppression du dernier paragraphe de l'ar- 
tele 69, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat. 


M. le secrétaire d'Etat. Pour répondre à M. Charles-Cros, je 


voudrais indiquer qu'il y à, à mon sens, un cerlain danger à 
malbienir cet alinéa. Si vous le relisez, vous constatez, en effet, 
que, dès l'instant où vous déclarez que : s dispositions qui 
précèdent ne pour! nt ètre interprete “Mume aulorisant l'ad- 
nnaistralion à prendre connaissance des registres, etc, vous 
admet'ez que Fadministration peut prenire nnaissance des 
registres ea fonction d'autres d pos hions, et, par suile je Cr'MS 
qu'e ‘tte matière il vaudrait beaucoup mieux iigner sur 
“de métropolitain qui, lui, ne contient rien de semblable et 

e parle ni de | gneme ni d'itupossibilité, pour l'adminis- 


} 
] 
trstion, de prendre Coninalssance des registres 


M. le président. Pour rép mdre à M. le réltaire d'Etat, la 
par t à M. Durand-Réville 

M Durand-Réville. Monsieur le pré-ident, je partage tout à 
fait le point de vue qui vient d'être ex} e D- = 


mais je voudrais ajouter également que je ne peux pas sais 
Ja potion de nos collègues socialistes elle occurrence. 

En effet, dans le corps de l'article, on Lt: Les éléments 
d'appréciation comprendront notamment: les effectifs, l'indé- 
pendanre, les cotisations, l'expérience du syndicat, étendue et 
la nature de son activité ». Comment voulez-vous que le gou- 
verneur, le chef de terriloire qui est appelé à en juger soit 
ame à fon ler Son Opilhiiorti S'i n'a Pas i pus bilit de ulwoler 

! 


les dires qui lui sont exprimés ? Il parait absolument contra- 
dictoire de refuser cette possibililk l 
tement fait remarquer M. le ministre, n'est nullement au 
tique. Ce n'est que dans le cas où il pensera nécessaire de 
véritier les affirmations qui Jui sont apportées, que ] 
territoire fera usage du droit qui lui re-te ouvert, guisqu'il 
n'est pas défini. 

Nous considérons cette question 


ui, Lihisi QUE Là 


imment impor- 
gauches répu- 
nendement de 


mme suffi 
tante pour que le groupe du rassemblement de 
blicaines demande un scrutin public sur l'ai 
M. Boivin-Champeaux et sur le nôtre. 


M. le président. Persoune ne demande p'u la P role ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 7 de M. Boivin-Champeaux 
el l'amendement n° 76 de M. Aubé, qui tendent au mème but: 
supprimer le dernier alinéa de l'article. . 

Je suis saisi d'une demande de scrutin prése 
du rassemblement des gauches républicaines, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les Secrél@res en font le 
d pou: lement.) 


tte par le groupe 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants..... hsatstietaienfhaess 48 
Majorité absolue..........ssscesssccseses « 15 
Pour l'adoption........ dos 1 
I énbnias iso 111 


Le Conseil de la République a adopté. 

En conséquence le dernier alinéa de l'article 69 est supprimé. 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 69 ainsi modifé. 


L'artice 69, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 70. — Les conventions collectives visées 
par la présente section comprennent obligatoirement des dispo- 
sions concernant : 

« 1° Le libre exercice du droit syndieal et Ia liberté d'opinion 
des salariés : 

« 2° Les salaires applicables par catégories pro 
tventuellement par régions ; 

« 3 Les modalités d'exécution et les taux des heures supplé- 
Mentaires du travail de nuit et des jours non ouvrables; 

« i° La durée de la période d'essai et celle du préavis; 

«5° Les délégués du personnel ; 

« 6* Les dispositions concernant la procédure de revision, 
Modiication et dénonciation de tout ou partié de la convention 

lective; 


fessionnelles et 
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MINS Im troive nent et { éuues 

Cur rt » 70 ont été déposés ] s am ler qui 
tendent à des moditica l le rédact huis en tre, 4 
a nendements de M. Tx und, d \ in nom 4 \ comMm- 
mission du travalh, qui, si } ai bien compris, tendent à réparbr 
en deux art es Le milenu de cel art » 0 es di-phsit los 
Gbligatoires ctant énumérées dans u premier article t lez 
disposition icultatives dan in is le, qui d ‘Nn- 
drait le n° 70 bës, par exemple. 

J'ajoute que, sur ce même article, j'ai d'auts iunendements 
et sous-amendements que j'aurai ensuite à mettre en discussion 
et do à liste: 

\ nent n° 141, présenté par M. D li et les membres 
d À uni 0 1 tva 

Amendement n° 77, de M. Serrure et pu 
eut 

\mm 1e] it n° 15? le M. D id à len ] tion 
l'un art iddit in 0 lu rep LU 1a nde pa le 

art #1 

Amendement n°78, de MM. Aubé et pl el | ( lègues, 
qui vise leuXIerne paragt iphe d à 1 

Amendement n° 79, de M. Aubé et plusieurs de ses collèg . 
qui vise le deuxième paragraphe, alinéa 14; 

Amendement n° 80, de M. Aubé et plusieurs de ses collègnes, 
jui { 1 à Hnpieter ir > 

Viennent ensuite un sous-amendement de Mme Devaud 
n° 177) à l'amendement de M. Dassaud 142), pu itner- 
dement 188) présenté par MM. R Claireaux et ] r$ 
cotlègues, qui tend à compléter l'article, 

J'indique que les deux derniers amendements, le 188 et ïe 
137, sont identiques et qu'ils feront l'objet d'une discussion 


commune quand le moment en sera venu. 

Je donne done lecture du premier amendement (n° 111) de 
M. Dassaud et les membres de la commission du travail, qui 
tend à rédiger l’artiele 70 comme suit: 

« Les conventions collective: visées par la pri senti ection 
comprennent obligatoirement des dispositior 

« 1° Le libre exercice du droit syndical et 
des salariés ; 

u 2° Les salaires applicables par catégories prof 
et éventuellement par régions ; 

« 3° Les taux des heures supplémentaires ; 

« 4° La durée de la période d'essai et celle du préavis; 

« 5° Les délégués du personnel; 


à liberté d'opinion 


sionnelles 
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« 6° Les dispositions concernant la procédure de revision, 
modification et dénoncialion de tout ou partie de la convention 
collective ; 

« 7° Les modalités d'application du principe : « à travail égal, 
Salaire égal » pour les femmes et les enfants; 

« 8° Les congés payés. » 

La parole est à M. Dassaud, 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Il est 
apparu nécessaire à la commission du travail de scinder l'ar- 


tele 70 en deux parties: la première partie comportant les clau- 


ses obligatoires, qui sont limitatives, et la deuxième les clauses 
facultatives qui, elles, sont illimitées. Pour la clarification de 
la discussion, comme vient de l'indiquer M. le président, l'alop- 
tion de notre amendement s'impose. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le prin- 
cipe de la division de l'article 70 en deux ? 

M. le rapporteur. La commission s'oppose à la division de 
d'art le 7Ù. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement pense qu'il ne serait 
peut-être pas mauvais, selon le désir formulé par la commission 
du travail, de scinder en deux cet article 70. 

Nous aurions, d'un côté, l'énumération relativement coarte 
des clauses obligatoires et, d'un autre côté. les clauses facul- 
latives qui, beaucoup plus «nombreuses, feraient l'objet d'un 


article additionnel. Cela permettrait d'y voir plus clair. 
M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Monsieur le président, si j'ai bien compris 
M. le président de la commission du travail, ces amendements 
ne 141 et 142 visent à diviser l'article 70 en deux. 

Sur le principe, je suis d'accord, mais, si j'ai bien lu ces 
amendements, j'ai relevé, en outre, qu'ils comportent des addi- 
lions dans l'énumération des clauses obligatoires et facultatives 
dont M. le président Dassaud ne nous à pas entreténus. 


M, le président. Nous discutons actuellement sur le p'incipe 
? sé par ces deux amendements, c'est-à-dire la division de 


‘article 70, 
M. Durand-Réville, Dans ces conditions, je n'insiste pas. 


M, le président. La commission maiutient-elle son point de 
vue ? 


M, le rapporteur, La commission n'insiste pas! 


M. le président. Le Conseil est donc d'accord pour scinder 
d'article 70 en deux articles ? (Assentiment 

Dans ces conditions, nous réservons, quant au fond, l’amen- 
dement n° 141 de M. Dassuud, et nous abordons l'amendement 
(n° 77) de MM. Serrure, Aubhé, Coupigny, Durand-Réville et Lio- 
lard qui tend à rédiger comme suit le premier alinéa de l'ar- 
hicle 7: 

u Les conventions collet lives réglant l'ensemble des rapports 
de travail dans une catégorie professionnelle détermine com- 
prennent obligatoirement des dispositions concernant: », 

(Le reste sans changement. 

La parole est à M. Durand-Réville, pour soutenir l'amende- 
ment. 


M. Durand-Réville, !l s'agit ici de la définition des conven- 
tions réglant l'ensemble des conditions de travail. Inutile de 
dire combien cet article est important, Une rédaction satisfai- 
sante du premier alinéa de l'article 70 nous apparait essentielle 
à un bon fonctionnement du système général des conventions 
callectives, dont nous allons avoir maintenant à délibérer. I 
est indispensable que d'autres conventions que celles qui sont 
délinies à l'article 70 puissent faire l'objet d'arrèté d'extension. 

Nous devons rappeler que les dispositions concernant les 
clauses obligatoires tigurant dans la loi métropolitaine du 
41 février 194), ne s'appliquent qu'aux conventions nationales. 
Les conventions régionales et locales peuvent être librement 
rédigées et faire néanmoins l'objet de mesures d'exten- 
sion C'est ainsi que Ja convention algérienne, pour 
prendre un exemple, avant pour objet le régime de 
retraite el de prévoyance des cadres, qui ng contient donc 





pas de dispositions concernant l’ensemble des rapports du tra- 
vail, à pu faire l'objet d'un arrêté d'extension en date du 
21 septembre 1951 de M. le gouverneur général de l'Algérie. 

Le texte actuel de l'article 70 impose à toutes les conven- 
tions collectives susceptibles d'extension un caractère de géné- 
ralité quant à l’objet; aucune distinction n’est prévue. C'est 
d'autant plus regrettable que le système métropolitain, cepe:- 
dant plus souple au point de vue géographique, ne fonctionne 
déja pas de manière satisfaisante sur le plan où il rendrait Les 
plus éminents services, c’est-à-dire sur le plan national. 

Nous n'avons pas le droit de méconnaitre l'expérience de la 
loi de 190, vieille de deux ans déjà, et les déceptions qui ont 
accompagné son application. En effet, il a été impossible pra- 
pu mg de passer des conventions nationales parce que le: 
salariés et les employeurs, d'accord sur beaucoup de points 
essentiels, n'ont pas pu s'entendre sur l’une ou sur l'autre 
des clauses obligatoires, parfois les moins importantes, En 
d'autres termes, parce sv les conventions nationales doivent 
être des textes d'ensemble, on n'a pas pu traduire dans les 
faits un accord ayant un objet précis comme la taritication 
des salaires. 

Celte grave insuffisance de la loi métropolitaine ne doit pas 
être transposée dans la France d'outre-mer, Rien ne nous inter- 
dit de consacrer un progrès sur la législation métropolitaine. 
C'est pourquoi nous nous proposons de ne pas donner 
caractere de han js aux conventions réglant l'ensemb'e 
rapports du travai 

On m'apprend d'ailleurs que le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire vient de déposer, à l’Assemblée nationale, 
une proposition de loi prévoyant à titre provisoire une exten- 
sion des accords de salaires, Cette proposition s'inspire de 
l'esprit qui est le nôtre lorsque nous demandons pour le pre- 
mier alinéa, la rédaction suivante : 

« Les conventions collectives réglant l’ensemble des rapports 
du travail d'une catégorie professionnelle déterminée compre 
nent obligatoirement des dispositions concernant. », le rest 
sans changement, 

Ce texte laisse ouverte la possibilité de délibérer des conve 
tions collectives, non pas sur l'ensemble des rapports de tra 
vail, parce que l'expérience nous prouve qu'il est très d'fii 
dans ces conditions, sinon impossible, de signer des conve 
tions collectives, mais de permettre de signer les conventio 
collectives sur des points particuliers très importants, tels qu 
les salaires, dans des catégories professionnelles déterminé 
et de permettre ensuite leur extension à d’autres catégories 
qui ne sont pas signataires de la convention. 

Nous attachons une très grande importance à cette rédaction 
et nous demandons au Conseil de la République de vouloir bie 
adopter notre amendement. 


u’ 
le 
i 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 
’Assemb Ce 


_ M. le président. Quel est l'avis de Ja commission de la 
jusuce ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. J .i 
le regret de dire que nous ne pourrons pas suivre M. Durar 
Réville dans son amendement M. Durand-Réville et ses 
ues rédigent ainsi le premier alinéa : « Les conventions rés 
come 2 des rapports du travail dans une catégorie prof 
sionnelle déterminée comprennent obligatoirement... 

Par cette définition, notre collègue semble croire qu il peut y 
avoir des conventions collectives réglant l'ensemble des ra; 
sorts du travail et des conventions collectives ne le réglant pus. 
Le me permets de lui dire qu'il fait erreur. La caractéristique 
d'une convention collective, c’est de régler l’ensemble des ra] 
ports du travail, C'est en quoi elle est collective. Vous ne pouvez 
pas donner de la convention collective une définition exronrt 

Si vous voulez tout simplement, dans cet alinéa, dire que les 
conventions collectives doivent régler l'ensemble des rapports, 
nous sommes d'accord, mais en réalité en défendant votre ami 
dement sur l'article 70, vous avez défendu, par là mème et par 
avance, votre amendement sur l'article 72 dans lequel vous 
admettez l'extension des accords sur des ponts particuliers 
C'est une toute autre question. Nous y reviendrons lors de Ja 
discussion de l'article 72. Je vous dirai à ce moment-Jà quel 
est mon sentiment. 

Mais en ce qui concerne la convention collective, il est inulie 
de donner celte définition qui est la définition normale, jurt- 
dique. Vous ne pouvez pas imaginer qu'il y en ait une autre. 

Encore une fois, il est possible de réaliser une extens:on ( « 
eords particuliers, mais c'est une toule autre question qui tra 
réglée à l’article 72. C'est pourquoi je vous demande de ren 
cer à votre amendement et de reporter vos observations el V5 
efforts sur l'article 72 
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Mme Devaud. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. M. le rapporteur pour avis de la commission de 
la justice vient de dire fort bien tout ce que je voulais exprimer, 
mais je tiens tout de même à faire entendre l'avis du rapp pr - 
teur de la loi sur les conventions collectives. M. Durand-Réville, 
vous avez commis une sorte d'hérésie en matière de conventions 
collectives, je m'excuse de vous l'indiquer. 


M. Durand-Réville. J'ai l'habitude d'être hérétique! (Sourires.) 


Mme Devaud. Je n'ai voulu faire ici aucun malencontreux jeu 


d'esprit, croyez-le bien. 
L'article 31 A de la loi du 11 février 1970, dispose que la 
convention collective de travail est un accord relatif aux condi- 


tions de travail conclu entre, d’une part, une ou plusieurs orga- 
nisations syndicales de travaileurs et, d'autre part, une ou plu- 
sieurs organisations syndicales d'employeurs, 

lelle est la définition générale de Ia convention collective ; 
elle est un accord conclu entre salariés et employeurs qui a 
trait aux conditions du travail. 


Dans sa section II, la loi du 11 février 1950 traite plus parti- 


cu ment des conventions susceptibles d'extension, lesquelles 
C0 ns peuvent être nationales, régionales ou locales, Les 
co 15 nationales contiennent à la fois des clauses obliga- 
{ s et des clauses facultatives. Les convent' ons régionales Pi 
l s adaptent les dispositions de cette convention aux condi- 
tions particulières de travail dans la région ou Ja localité, S'il 
n'y a pas de convention nationale, elles doivent elles-mêmes 
co ces dispositions, 

J'ai dit suffisamment ici, à différentes reprises, mon point de 


obligaloires, Je pense qu'on a intérèt à 


les clauses I 


allézer le plus possible leur contenu... 
M. Durand-Réville, Nous sommes d 


Mme Devaud. ...de manière que la convention collective puisse 
titre sgnée beaucoup plus facilement. C'est une position que 
je n'ai cessé de défendre lorsque je rapportais ici la loi du 
41 fevrier 190. 

Vuilà ce qu'il en est dans la loi métropolitaine. 

Votre commission du travail a eu, dans l'élaboration du pré- 
ë | ode, le souci de vider le plus possible le contenu des 
clauses obligatoires, de manière à permettre la conclusion de 
{ 

L 


‘accord ! 


ntions collectives. Rien ne s'opposera, par ailleurs, à la 
‘onclusion d'accords de salaire et d'accords d'établissement 
portant sur les salaires ou sur des clauses jugées importants. 


M. Durand-Réville. Extensibles ! 


Mme Devaud. Nous v reviendrons, si vous le voulez bien. 

En ce qui concerne la convention collective, elle devra tou- 
jours être conclue selon certaines formes prévues dans le rode 
que nous votons aujourd'hui, C'est même là que réside la diffé- 
rence essentielle entre convention collective et accord. 
legée en ce qui con‘erne les clauses obligatoires, la conven- 
lion du code d'outre-mer sera facilitée encore par une nouvelle 
inshilution: celle de l'arbitrage obligatoire, Grâce à cet arbi- 

‘e, les conventions seront plus facilement conclues entre les 
parles qui auront ainsi beaucoup plus de raisons de se mettre 
Î rapidement d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat, Je dermande la parole. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais à mon tour prier M. Durand- 
Réuille de retirer son amendement, D'abord parce que la déf- 
nil qu'il donne des conventions collectives dans le premier 
va de l'article 70 est restrictive, en cé sens que M. Durand- 

semble sous-entendre qu'il y a d'autres conventions 
lives que celles qui réglementent l'ensemble des rapports 
vail dans une catégorie professionnelle déterminée, Ce 

r alinéa est évidemment beaucoup plus rectrietif que la 

mn de la convention uve de l'article 64. 
ute que, dans le commentaire que vous avez bien voulu 

de votre amendement, vous semblez vouloir également 
r d'une manière très stricte le contenu obligatoire des 
ntions cellectives. Nous pourrons en discuter tout à 
re, mais je pense qu'en ce qui concerne le premier aliné 1, 

aurait Vraiment aucun inconvénient à garder le texte 
sé par Ja commission, quitte à ce que nous discutions 
te lé contenu obligatoire, puis le contenu facultatif des 
€onventons collectives. 


> 


t 


= pot n° ue 


colle 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Durand-Réville. Monsieur le président, je voudrais répondre 
ic ministre. La seule chose qui importe, c'est qu'il y ait 


à M 





sommes —— 
des conventions collectives. Or, j'estime qu'avec le texte qui 
nous est proposé il n'y en aura pas plus outre-mer quil hu y 
en à dans la métropole, 

Je n'ai pas été persuadé par les arguments ] par 
certains de mes collègues et je me réiere à ton 
collective lgérienne uYya { pu I bi) t lc regini { Ï ute 
et de prévoyance des cadres, Elle ne conte t pas [IS po 
sitions obligatoires et elle à parfa t ét S 1 
oblige, pour toute convention collective, à avoir itant de 
clauses obligatoires que celles prévues da le text le 
qui nous est Soumis, il ne sera pra po ! l U= 
mer qu'en France, de réaliser ces con 

Je trouve paradoxal qu où prepare un { {| ini 
l quei on Invile salariés et nploveu à prepa 
la réalisation d'une convention collecuve et | tr part que 
l'on rédige la loi de telle façon que Fexpericnce el la rulson 
font savoir qu elle ne sera pus siÿnrt 

I D v a des points iuporluuts, corcernant les rapports du 
travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 


C'est Art = 

M. Durand-Réville. Oui, mais ce qui m'interesse, monsieur 
le rapporteur, c'est a faculté d'ex ion, (Où st la 
convention coil une, d | es le l { | té, 
qui règle tous les rapports {1 te { imn19 
L lei Sera pas EL \ is 1 t t pos ble. 

Or, il v à des sujets extrémement importants, matt eux 
des salaires quE = t à la charge des 1! pports u ra 1! 
lon veut permettre aux gens de se mellre d à 1 sur les 
questions des salaires, il e< Ù 10 1 to 
clendre cet iccord Dans l'etat actuel d choses, cela Est NT US 
sible. 

M. le président, Quel est l'a le Ja con \ de Ja 
just 4 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, 


Je me permets de répéter à notre collegue, Durand-Reville, 
qu'il a déposé, à l'article 72, un amendement qui à précisément 
pour objet de permettre d'étendre les accords sur des points 
particuliers, Toutes ses observations porteront äu moment où 
nous discuterons l'article 72. j'estime qu epler la rédaction 
de J'article 70 que nous lui proposons ne lempéchera, en 
aucune facon, de reprendre lous ses arguments et son texte 
à l'article 72, où ils sont mieux placés. 

Je me permets, une fois de plus, d'insister pour | retire 
l'amendement, qui donve une détiniiun vicicuse de Ja 
convention collective. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission du travail? 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail, WMon- 


sieur Durand-Réville, si nous eplüions la rédaclion que vous 
proposez, il faudrait rendre obligatoire tontes les clauses facule 
tatives, et « ore faudrait-1l en rechercher quelques autres 
atin de régler « l’ensemble des rapports du travail... » et je ne 
pense pas que ce soit ce que vous souhaitiez, 

Si vous n'aviez que les clauses obligatoire vous ne pourriez 
pas régler l'ensemble des problemes sur cette base, | plus 
que ne pourrait le faire l'énumération contenu | l'arti- 
cie 70 lus que la couinission du trava pl t 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Durand-Réville. Qui, monsieur président 

M. le président. Personne ne dernat plus la ] le 7... 

Je mels aux voix l'amendement, 

iprès une épreuve à main lerée d' rrée douls e par le 
bureau. Le Conseil de assis el levé, n auopie 


Li ndement 


la République, par 
PLUIE l'an | 
M. le président, Person: n lemande la par Le 
1° et 2° au texte de la umnission 
aux Voix, 
Ces terles sont adoptés.) 


Je les mets 


M. le président, Pour les alinéas suivants, nou ! ; À 


l'amendement n° 41, de la MERE nan du trava lont j'ai 
léjà donné lecture, qui ne modifie qu À ot. 2° 


Ita #°, 


le rapporteur de la c 


et qui supprime l'ali 
La paroït est à M. 


nmni nm du tra 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 


Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai présenté, au non 
de ia commission du travail, modifie d'abord le 3° du texte 
broposé par la Mnimission saisie au fond, (Ci i l'avait 
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rédigé ainsi: « Les modalités d'exécution et les taux des 
heures supplémentaires du travail de nuit et des jours non 
ouvrables », 

Nous proposons la suppression des mots: « Les modalités 
d'exécution ». En effet, les modalités d'exécution peuvent varier 
avec les élablissements et les conditions locales. L'alinéa 
serait donc rédigé comme suit: « 3° Les taux des heures sup- 
plémentuires; … » 

Plus loin, à la ligne 7°, nous proposons de remplacer les 
mots: « … et les jeunes », par les mots: « … vt les enfants; ». 

Enfin, nous proposons la suppression de la ligne ®: « Les 
conditions particulière dn travail des femmes et des jeunes 
dans les entreprises visées par la convention », qui est reprise 
dans le 10° des clauses facultatives, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dem ut ? 


OIINISSION à ceple l'amendement. 


M. le rapporteur, La 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouverrmement accepte également 
l'amendement, 


M, le président, Personne ne demande plus la parole su 
l'amendement, accepté par la commission et par le Gouverne 
uent ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amende ment est adopte .) 


- 

M. le président. L'amendement qui vient d'être adopté devient 
donc l'articie 70, 

l'ar amendement (n° 142) M. Dassaud et les membres de la 
Cotiin ui du travail proposent, après l'article 70, tel qu'il 
ressort du texte qui vient d'être voté, d'insérer un article 
additionnel % bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Les conventions collectives peuvent également contenir, 
sans que cette énumération soit limitative : 

« 1° Les primes d'ancienneté et d'assiduité; 

a 2° L À « muité pour frais professionnels et assimilés ; 

« 4° Les indemnités de déplacement ; 

« 4° Quand il y a lieu, les indemnités prévues à l’article 90; 

« Le Les primes de panier pour les salariés devant prendre 
leur repas sur le lieu du travail; 


« 6° Les conditions générales de la rémunération au rende- 
ment chaque fois qu'un tel mode de remunéralion sera reconnu 
possib + 

« 7° La majoration pour travaux pénibles, dangereux, insa- 
Jubre: 


« S° Les conditions d'embauchage et de licenciement des 
saluriés, sans que les dispositions prévues puissent porter 
atieinte au libre choix du syndicat pur le salarié ; 

« 9° Quand il y a lieu, l'organisation et le fonctionnement de 
J'apprentissage et de la formation professionnelle dans le cadre 
de la branche d'activité considérée ; 

« {0° Les conditions particuliéres de travail des femmes et 
des jeunes duns certaines entreprises se trouvant dans le champ 
d'application de la convention ; 

« 11° Quad il v a lieu, les modalités de constitution d'un 
caulionnement visé au chapitre Y du présent titre ; 

« 12° L'emploi à temps réduit de certaines catégories de per- 
sonunel et leurs conditions de rémunération, 

« 13° L'organisation, le financement et la gestion des services 
Ssoclaux el mmetico-SOCIAUX ; 
mditions particulières du travail, notamment: tra- 
roulement, travaux duraut les repos hebdomadaires et 
t les jours fériés 

« 15° Les procédures conventionnelles d'arbitrage euivant 
lesquelles seront où pourront être réglés les conflits collectifs 
de travail susceptibles de survenir entre les employeurs et les 
salariés liés par la convention. » ‘ 


Cet amendement reprend, ainsi que je vous l'ai déjà indiqué 
et conformément à l'accord de principe donné tout à l'heure par 
le t eil, la st ie partie de l'article 70 proposé par la 
con 

La commission du travail v introduit deux modifications. 
Comme d'autres modifications sont \roposées par voie d'amen- 
dements et de sous-umendements, il conviendrait de voter par 
division 


Les trois premiers alinéas ne sont pas contestés. 
l'ersonne ne demande la parole Loen 
aux voix 


Je les mets 


(Ces tertes sont adoptés } 


M. le président. Sur l'alinéa 4°, la parole est à M. le rappor- 
leur pour avi 


de ia commission du travail 








M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Ainsi 
que vient de l'indiquer M. le président, nous demandons l'in- 
sertion d'un article additionnel 70 bis nouveau. Les trois pre- 
miers alinéas de cet article nouveau, qui viennent d’être adoptés, 
sont conformes au texte de la commission. Au quatrième alntà 
les mots « l'indemnité prévue » sont remplacés par les mots 
« les indemnités prévues ». 

Monsieur le président, dois-je développer entièrement mon 
amendement ? 


M, le président. Monsieur le rapporteur pour avis, il vaut 
mieux développer votre amendement par division, En effet, cet 
amendement affecte plusieurs paragraphes de l’article 70, qui 
v® devenir l'article 70 bis, Je suis saisi également d'autres 
amendements, par exemple celui de M. Aubé, ainsi que de sous- 
amendements que nous devrons mettre en discussion au fur et 
à meéeure de l'examen des alinéas. 

M. Dassaud vient de développer ses observations sur le qua- 
trième, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte la modification pro- 
peste. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte également, 


M. le président. Personne ne demande la parole sur le qua- 
trième alinéa, accepté par la commission et par le Gouverne- 
ment ? 

Je le mets aux voix. 

(Ce terte est adopté.) 


M. le président. Les alinéas 5 à 12 ne sont pas contestés. 
Personne ne demande la paro!e ?.… 

Je les mets aux voix. 

‘Ces tertes sont adoptés.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail, sur l'alinéa 13°. 


M. le rapporteu: pour avis de la commission du travail. Ves 
chers collègues, au treiziémement, nous avons également pro- 
posé une modification en vue de rédiger cet alinéa de Ja facon 
suivante : 

« L'organisation, le financement et la gestion des services 
sociaux et médicaux-sociaux, » 

Jd'appelle votre attention sur le financement — qui ne figurait 
+ dans le texte de la commission — car il nous est apparu, à 
a commission du travail, que sans financement il est impos- 
sible de faire fonctionner des services sociaux, 

L'organisation et la gestion, c’est fort bien, mais ce n'est pas 
le principal. 

M. le président. Par amendement n° 78, MM. Aubhé, Serrure, 
Coupigny, Durand-Réville et Liotard proposent de supprimer 
le treizitme alinéa. 

L'amendement est-il soutenu ? 


M. Durand-Réville. Je demande la parole pour le défendre. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. La clause facultative figurant à l'alinéa 12° 
parait introduire le principe de la gestion paritaire des services 
médicaux et sociaux dont la responsabililé ne peut cependant 
qu'incomber à l'employeur dans le cadre du moins d'une ré;le- 
wenlalion extrèémement précise. 

I ne nous apparait pas opportun, dans ces conditions, de 
faire figurer parmi les clauses facultatives de la convention cal- 
lective, l'organisation en commun, c'est-à-dire par diseus-1on 
entre employeurs et employés, du financement et de la gestion 
des services médicaux et sociaux, et c’est la raison pour 
lhquelle nous vous demandons la disjonction de l'alinéa 12". 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse la modification pro- 
posée par la commission du travail à cet alinéa ainsi que 
l'amendement de M. Aubé. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Ja 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail. 














# 














M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
voudrais dire à M. Durand-Réville qu'en France la gestion des 
services sociaux est réglée d'une facon paritaire. D'autre part, 
mon cher collègue, j'ai entendu hier, sinon vous, tout au moins 

uelques-uns de vos amis, qui sont absolument d'accord avec 
nous, manifester le désir que, dans les territoires d'outre-mer, 
il y ait aussi une promotion ouvrière. 

Comment alors voulez-vous que puisse se préparer une telle 
promotion, si vous entendez garder pour l'employeur, comme 
un privilège lui appartenant exclusivement, la gestion et le 
fonctionnement des services sociaux ? 

Crovez-vous que le financement pu s<e échapper à l'entende- 
ment, au contrôle? H n'y a rien à dissimuler dans 
le financement d'une œuvre sociale ou médico-sociale, Par 
conséquent, pourquoi ne pas faire dès maintenant le gests si 
véritablement vous avez la volonté de permettre, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, aux travailleurs de progresser et d'arriver 
un jour à gérer des activités qui peuvent être considérées 
comme leur appartenant de par leur qualite , 

Je vous demande, monsieur Purand-Révil 
amis, de faire le geste qui s'impose. 


le salariés 
1 
l 


e, ainsi QU Aa V0S 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 
M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit, ben entendu, de alaunces 


facultatives. Par conséquent, je ne pense pas qu'il soit utile de 
discuter à perte de vue sur ces clauses qui doivent être aceep- 
tées ou écartées de la convention col thuive 

J'ajouterai cependant que, si le Gouvernement est d'accord 
pour associer les travailleurs à la gestion, au contrôle de l'orga- 
hisation et à la mise en place des services sociaux et médico- 
sociaux, il ne voit pas qu'il y ait une utilité absolue à les faire 
intervenir lorsqu'il s'agit du financement; car, en détinitive, 
qui va assurer le financement de ces services ? Je pense que ce 
sont les employeurs. 

Ce qui est important, me semble-t-il, c'est que, d'une manière 
paritaire, les employeurs et les salariés puissent donner leur 
avis sur la mise en place, l'organisation et la gestion des orga- 
nismes sociaux et médico-sociaux, Pour ce qui est du finance- 
ment, dans l’état actuel des choses outre-mer, je crois qu'il ne 
faut se faire aucune illusion; nous savons bien ceux qui seront 
appelés à financer ces organismes. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole, 
M. le président. La parola est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. Répondant aussi à M. le secrétaire d'Etat, 
je voudrais d’abord rassurer M. Dassaud sur notre désir de voir 
se réaliser la promotion ouvrière outre-mer. En dépit de tout 
ce qu'il peut entendre au cours de ces débats — ce À quoi je 
m'eflorce de ne pas répondre pour ne pas entraver les travaux 
du Conseil, bien que cela me soit souvent extrémement pénible — 
d'inspection du travail, dans les entreprises que j'ai eu l'honneur 
de créer et de diriger en Afrique, vient prendre modèle sur les 
initiatives médicales et sociales que j'ai prises et dont les 
sociétés assurent l'intégralité du financement. 

Je dois dire, par expérience, qu'il serait très difficile de réa- 
liser toutes ces œuvres médicales et sociales que nous avons 
créées dans ces entreprises, si nous étions obligés de discuter 
avec les bénéficiaires de cet effort les conditions dans lesquelles 
ils préféreraient qu'elles fussent dirigées. 

C'est la raison pour laquelle je suis obligé de maintenir la 
demande de disjonction de l'alinéa 13° de l'article 70 bis (nou- 
eau). 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission du travail. 


… M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je me 
demande si, dans un but de conciliation, il ne serait pas possi- 
ble de rédiger ainsi l'alinéa 13°: « L'organisation et LA gestion 
administrative et financière des services sociaux et médico- 
SOCIAUX, » 


À M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte cette rédac- 
ion. 


ù M. le président. Je consulte d'abord le Conseil sur le sous- 
PR En de M. Aubé, tendant à la suppression de l'ali- 
\éa 13°. 


(Le sous-amendement n'est pas udopté.) 
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M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix la partie 
le l'amendement de M. Dassaud qui porte sur | ilinca 13° 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Je 
demande la parole. 


M. le président, [a parole est à M. le rapporteur pour avis 
de !a minis<ion de la justire 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. J* 


demande que lon maintienne le text le la comm [ 
justice qui était ainsi hbellé : « L'orgahisation, le financement 

{ à geo) les servi + iUXx t médico X . La 
mission de la justice est tout à fait d'a le [a cette 

iuse dans les clauses facultatives. Je ne vois pas trés bien 

à diffurx qui peut exister entr Î ni Lou 
Litial | 

M. Durand-Réville. 11 n'y à aucune différence, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Il m mble que le texte ( \ | \ « i qui 
pari le L'organisation { ie \ est I ! | 
ouvri puissent Tenir pl in t fo 
Konni À LUPPAIiIA )li l } 1 à Cu Lo, 

M. le président. La commission de la justice repousse la par- 
{ je l'amendement de M. D iud et de la in n du 
travail relativt i | ilinca | La [ Il l - 1 fond 
Ja pou cralement 

Lett EX tic de | art | li 1 est mi ATET ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 


Dans un but de concihation, jt \ ulie à la pro] tion 
M. Boivin-Champeaux et Je 7 ( te parte de u ulnen 
lement 
M. le président. [a par! je ] lement relative à l'ali- 
néa !Î est retirée 
Je mets aux voix l'alinéa 13° dans le texte de Ja htm n, 
L'alinéa 13° est ad: ple.) 
M. le président. L'amendement n 12 pr | par M. Du 


saud porte également sur l'alinéa 14 

Mais, par voie d'amendement (n° 79), MM. Aubé, Coupigny, 
Serrure, Durand-Réville et Liotard proposent de supprimer 
l'alinéa 14° 


La par le est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Cet amendement est extrêmement simple, 
La clause facultative n° 14 me paraît faire double emploi avec 
la clause obligatoire n° 3. L'une et l'autre traitent du travail 
les jours non ouvrables, 11 me semble que la clause n° 14 peut 


être supprimée sans inconvénient. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
me rallie à la proposition de la commission de la justice, 
l'amendement que j avais déposé étant identique. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement de M. Aubé ? 


M. le rapporteur. La commission maintient l'alinta 14° et 
repouss, par conséquent, l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement également, 

M. Durand-Réville. Vous ne pensez donc pas que l'alinéa 144 
fasse double emploi avec le texte précédent, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Robert Aubé. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. L'alinéa 14° est done adopté dans le texte 


le la commission. 


Sur l'alinéa 15°, personne ne demande la parole 2... 


Je le mets aux voix. 


(L ilinca 15° est &lv] lé.) 
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M. le président. Par voie d'amendement (n° 80), MM. Aubé, 
Counigny, Serruie, Durand-Hévilie et Liolard proposent de com- 
viéler l'article 70 bis (nouveau) par un alinéa ainsi rédigé: 

Les parties auront là faculté de s'en remettre aux disposi- 
ms réglementairvs pour les clauses déjà traitées par les lois 
L reglement 


La parole est à M. Durand-Réville, 





e — 


M. Durand-Réville. Pour simplifier les négociations toujours 
délicates et alléger les textes des conventions collectives, il 
est bon Ge prévoir que, d'un commun accord, les parties pour- 
ront s'en remettre aux dispositions réglementaires pour celles 
luuses qui leur sembicront traitces d'une façon satisfai- 


gsan'e par les lois et reglements, Notre amendement, en con- 
séquence, tend à compléter cet article par un alinéa ainsi conçu : 
« Les parties auront la faculté de s'en remettre aux disposi- 
tions reglementaires pour les clauses déjà traitées par les lois 
et règlements, » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de la jus- 
Uce ? 


M, le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je me permets de demander à nos collégues de bien vouloir 
retirer cet amendement, car il va de soi que les parties peu- 
vent s'en remettre aux dispositions légales et réglementaires ; 
il n'est pas besoin de l'indiquer dans un texte de loi; c’est 
l'évidence méme, On pourrait croire, par le texte de l'amen- 
dement, qu'elles auraient Ja possibilité de ne pas le faire. 


M. Durand-Réviile. Il nous parait utile de dire qu’on se réfère, 
pour tel on tel sujet; à tel ou tel article du code. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 


Cela va de soi! 


M. Durand-Réville. Si cela va de 
je retire l'amendement, 


soi, j'en prends note, et 


M. le président. l'amendement est retiré. 

Sur ce même article 70 bis, je suis saisi, d'une part, d’un 
sous-amendement (n° 177) présenté par Mme Devaud et ten- 
dant à compléter comme suit le texte proposé par l'amende- 
ment n° 142 de M. Dassaud et des membres de la commission 
du travail pour l'article additionnel 70 bis (nouveau) : 

« Des décrets du Président de la République, pris sur rap- 
port du ministre de la France d'outre-mer, pourront, pour 
chaque territoire, après avis du chef du territoire, rendre 
chligatoires des dispositions facultatives reconnues utiles, » 

e suis saisi, d'autre part, d’un amendement (n° 188), pré- 
genté par MM. Razac, Clarreaux, Poisson, Vauthier et les mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant 
à compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

Des décrets du Président de Ja République, pris sur pro- 
positon du ministre de Ja France d'outre-mer, pourront, pour 
chaque territoire, après avis du chef du territoire, rendre obli- 
galtoires les dispositions facultatives reconnues utiles. » 

Ces deux textes semblent pouvoir faire l'objet d'une dis- 
cussion commune, (Assentiment.) 

La parole est à Mme Devaud, 


Mme Marcelle Devaud. Ce texte tend à permettre, si besoin 
était, sans avoir recours à la loi — il est possible qu'on n’en 
use jamais — de rendre obligatoires, par simple décret, cer- 
taines dispositions facultatives. 


M. le président. La parole est à M. Razac. 


M. Razac. Nous retirons notre amendement, monsieur le pré- 
éident, 


M. le président. Maintenez-vous le vôtre, madame Devaud ? 
Mme Marcelle Devaud. Je le retire, monsieur le président, 


M, le président. Les deux amendements sont retirés. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 70 bis (nouveau). 
(L'article 70 bis (nouveau) est adopté.) 


M, le président. « Art. 71. — Dans le cas où une convention 
collective concernant une branche d'activité déterminée a été 
conclue sur le plan fédéral, territorial ou régional, les conven- 
tion collectives conclues sur le plan inférieur, territorial, régio- 
nal ou local, adaptent cette convention ou certaines de ses dis- 
positions aux conditions particulières de travail existant sur le 
plan inférieur, 

« Elles p' uvent prévoir des dispositions nouvelles et des clau- 
ses plus favorables aux salariés », 


Le premier alinéa de cet article n'est pas contesté, 
ll est lopté, 








—« 
Par voie d'amendement (n° S1), MM. Serrure, Durand-Ré\ille, 
Aubé, Coupigny et Liotard proposent de supprimer le dernier 
alinéa de cet article. 
La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réviile. Mesdames, messieurs, l'article 71 traite 
des conventions locales adaptant les conventions signées sur un 
vlan supérieur. Son deruier alinéa dispose que ces conventions 
veuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses plus 
favorables aux salariés. 

Ce dernier alinéa doit disparaître, car il n’y a pas lieu de poser 
a priori le principe d'une inégalité foncière entre employeurs 
et salariés, Ce serait une invitation supplémentaire à poser des 
conditions difficilement acceptables qui risqueraient de com- 
promettre l'aboutissement de délicates négociations, C'est dans 
cet esprit que nous envisigetions la disjonction du dernier 
alinéa de l'article 71. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission de la jus- 
lice ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, 


Nous repoussons l'amendement; ce sont des dispositions qui 
figurent partout dans notre code métropolitain. 


M. Durand-Réville. C'est un vœu pieux, monsieur le rappor- 
teur ! 
Monsieur mainlenez-vous 


M. le président. Durand-Réville, 


votre amendement ? 
M. Durand-Réville. Oui, mons'eur le président. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Le deuxième alinéa est donc adopté. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 71. 
(L'article 71 est adopté.) 


M. le président. « Art, 72. — A la demande de l’une des organi- 
sations syndicales les plus représentatives ou à l'initiative du 
chef de territoire ou du groupe de territoires, les dispositions 
des conventions collectives répondant aux conditions déter- 
riinées à l’article 70 peuvent être rendues obligatoires pour tous 
les employeurs et salariés compris dans le champ d'application 
professionnel et territorial de la convention, par arrêté du chef 
de territoire ou d'1 groupe de territoires, pris après avis moli\: 
de Ja commission consultative du travail. 

« Cette extension des eflets et des sanctions de la conv: 
tion sollective se fera pour la durée et aux conditions prévues 
par ladite convention. 

« Toutefois, le chuf du territoire ou du groupe de territoires 
doit exclure de l'extension, après avis motivé de la commission 
consultative du travail, les dispositions qui seraient en contr 
diction avec les texi.s législatifs ou réglementaires en vigueur. 
Il peut, en outre, extraire de la convention, sans en moditier 
l’économie, les clauses qui ne répondraient pas à la situal 
de la branche d'activité dans le champ d'application considére. » 

Le premier alinéa de cet article n'est pas contesté. 

Il est adopté. 

Par voie d’amendement (n° 82), MM. Coupigny, Serrure, Au, 
Durand-Réville et Liotard proposent d'insérer entre le premier 
et le deuxième alinéa de cet article un nouvel alinéa ain 
rédigé : 

« Peuvent être également étendues par la même procédure les 
conventions collectives conclues dans les conditions prévues à 
l'article 69 et qui ont pour objet, soit de déterminer les salaires 
pour une profession et une région données, soit de déterminer 
sur un plan professionnel ou interprofessionnel et pour une 
région donnée, un point important des rapports de travail tel 
que l'apprentissage, Ja formation professionnelle ou es 
voyages. » 

La parole est à M. Coupigny. 


M. Coupigny. Mesdames, messieurs, il est indispensable de 
préciser que d’autres conventions collectives que celles prt- 
vues à l’article 70 pourront faire l'objet d'arrêtés d'extension. 
L'intérêt des salariés aussi bien que des employeurs commante 
de ne pas considérer que seules peuvent exister ces cu s 
tions du type de celles de 1936. 

Il est particulièrement important d'autoriser les convent 
interprofessionnelles, notamment pour les cadres. Suivant à 
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wgislation actuelle de la métropole, la convention fee sodèes. 
bre 1937 ne peut faire l'ohjet d'une décision d'extension. Il fa ! 
eviter pareille impasse dans les territoires d outre mer. C'est 
pourquoi nous vous demandons de compléter cet article par un 
alinéa supplémentaire. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amender 
1, le rappo.teur pour avis de la commission de la justice. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour av s de 
la commission de la juslire. 


Nous en arrivons à cet article 72 sur lequel s'expliquait 
l'heure M. Duran l-Réviile à propos de l'amendement qu'il avail 


uepose à l’article 70. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, 


« 


Je ne crois pas que, sous la forme où nous est présenté l’amen- 
dement, nous puissions laccepter, En effet, t amendement 
parle de conventions collectives portant sur un point déterminé, 
Ur, comme je vous 1 ai déjà expliqué et « nine Mme Devaud 
l'a souligné tout à l'heure, la convention collective est essen 
ticlement un règlement du travail, 1 est quelque peu contra- 
dictoire de parier de convention coljective porlant sur un point 
pi ulier. 

Au surplus — et c'est la deuxième raison pour la quelle Ja 
commission de la justice repousse l'amendement — jl est parlé 
d'accords qui peuvent élre passés sur un point important. Que 
signifient ces mots « un point important » ? Il y a là quelque 
chose de vague et d'indéterminé qui ne nous parait pas accep- 

t t » 


table dans l'article qui nous est présenté, Par conséquent, en 
mande au Conseil 
I 


ce qui concerne le texte, je suis formel; je de 
dc le rejeter, car il m'est pas admissible dans sa rédaction 
aciueiie. 

Reste à savoir — question grave sur laquelle, je le recon- 


nais, j'ai moi-même Jonguement hésité — s’il est opportun de 


prévoir que des accords portant sur un seul point, question de 
salaire ou question de formation professionnelle, puissent faire 
l'objet d'une extension. 

Ce qui me rend, en effet, particulièrement hésitant, c'est que 
j'ai sous les yeux une proposition de loi déposte le 14 novem- 
bre dernier sur le bureau de l’Assemblée nationale par le groupe 
iu mouvement républicain populaire. Or, celle proposition a 
pour objet de permettre l'extension d'accords partculers et 
elle se fonde sur cette idée que « les conventions collectives 
sont devenues des choses lourdes à manier par les temps qui 

urent », 

En effet, il faut mettre les partis d’accord sur treize ou qua- 
torze points différents; on y arrive très difficilement et méme 
quelquefois on n'y parvient pas du tout! L'expérience prouve 
jue dans a métropole, depuis 1943, très peu de conventions 

ectives ont pu être passées. Aussi, est-ce pour remédier à 

lte absence de conventions collectives, à ces difficultés que 
l'on éprouve à en passer, que le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire a formulé sa proposition, permettant l'exten- 
sion d'accords. 

Encore une fois, sur cette notion, je suis hésitant et il peut 
être utile de pouvoir étendre des accords sur des points parti- 

ers, Je reconnais, d'autre part, que ce:a peut porter atteinte 
à la conclusion de conventions collectives. 
La question me parait d’ailleurs tellement grave et intéres- 
du point de vue pratique, que le Conseil pourrait, me 
le-t-il, réserver cet article et lui substituer un texte, rem- 
plaçant celui dont nous sommes saisis qui, je le répète, n'est 
jis acceptable dans sa forme actuelle. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, la commission, saisie 
au fund, demande que l’article 72 soit réservé. 


M. le président. Le renvoi est de droit. L'article et les amen- 
ueinents qui s'y rapportent sont done réservés et renvoyés à 
MINISSION, 

\rt, 73, — L'arrêté prévu à l'article précédent cessera 
davair effet Jorsque la convention collective aura cessé d’être 
en vigueur entre les parties par suite de sa dénoncigtion ou de 
son non-renouvellement. 

Le chef du territoire ou du groupe de territoires pourra, 
Pres avis motivé de la commission consultative du travail, à 
là demande de l’une des parties signataires ou de sa propre 


CE] 


iualive, rapporter l'arrêté en vue de mettre fin à l'extension 
‘la convention collective, ou de certaines des dispositions, 
! [u'il apparaîtra que la convention, ou les dispositions consi- 


es, ne répondent plus à la situation de la branche d'acti- 
ans 1€ champ d'application considéré, » 
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M. le rapporteur, La comanission demande que ce 1 
réferant à l'art.cie pi lent, & FL nent reserve, 

M. le président. L'article 73 est donc reservé, à ja 
ur ni LT 

\ 75. — I I lu cl lu Û 
le À l pre > : 
. Î L! 
t { 
} s.on et ( TEL | { 1 À 
{ i 
Ï el 

| \ t ti M. 1 

! = if i | > L, 1 

La parole est à M P 

M. Primet, Mesdtim . 

] 

| u| ef , 
I 1 ] h ) 
le t } s 1 il à Ü li } 1 \ 
>: . 
ni Et À i 

ll semi | t e 74 mm {le 
REA eu Î } 
sal | ! \ ] 
< éta- 
blic ] { FL lé ] 

1 1 ; ( ] il 
units € ls 
vailleu $ iu bl:£ | 

Et puis, US & s À ] 1h lue, 
dan ler e Y äil au \ra 
vauieli su an . l l Cp f 
pour D'ALEL 1 in 14 t 1 . 
Cet arrete du cl lu Î e p e i 
etat de fait provisoire qui der lrait i- 
üf, comme nous en avons’ hélas! trop ivent l'haë 

M. le président. Quel est l'avis de la ? 

M. le rapporteur. Ie maintien d t article 74 hipose 
puisqu il s'écoulera sûrement un délai assez * avant que 
puissent se conclure des conventions collectives dans les for- 
mes légales, du fait notamment de l'org sation syl alt 
en embryonnaire, 

En conséquen là mmission repousse l'amende L 

M. le président." Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, S il fallait il in argument supplée 
mentaire pour justitier l'article 74, 11 me (Tirait dé que 
dans rlains territoires les nvenlions { in ) | 
bles depuis plusicurs années, mais qu'il n'en 4 pas èté concin 
une & ile Jus | l'à presel t en raison pré ] nt lt 1 insufti 
sance d erlains S\ ‘s, Par séqu faut tout de 
mcm per liant un ert l temps el ISqQu à « qu u va L dé 

Je M isatlons ipabl s Cu ju l li S Î en, 
permettre au chef du territoire de prendre une réglementation 
pour fixer les conlditi lu trax C'est ] i le Gouver 
nement demande à l'Assemb! pouuss( l lement 

M. le président. L'imendement est-il maintenu ? 

M. Primet. Je demande la parcle. 

MW. le président. La parole est à MW. Primet pour ire & 
M. "le ministre, 

M. Primet. Le groupe )mmuniste serait ] M C A relire» 
l'amendement s'il avait la garantie que les clauses prévues 
par l'article 70 constilueraient un minimum appliqué au bén 
lice des travailleurs. 

M. le secrétaire d'Etat. Bien sûr! C'est le sens d t article. 

M. Primet. Je retire donc l'amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement {n° 83) MW. Serrure, Durand-Réville, 
Coupigny, Aubé et Liotard proposent de rélger comm uit 
l'article 74: 

« Lorsqu'il aura été impossil t t \r de 
l'insuffisance de la rep t col ne 
) Uon co!l tive pou » prof léter 
ane, un arrete lu chef de territu?r Î i:4 & \ iler, pour 
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une profession et une région déterminée, un ou plusieurs des 
points itmportants des rapports de travail tels qu'ils sont pré- 
vus aux titres HE, IV et Y du présent code. 

La parole est à M. Durand-Réville pour soutenir l'amende- 
ment. 


M. Durand-Réville. L'artile 74 prévoit la possibilité pour le 
chef du territoire de suppléer une convention collectve par 
voie réglementaire. 

L'amendement communiste me paraissait très heureux dans 
son esprit parce qu'il évitait, à mon avis, de donner à l’adminis- 
tration le pouvoir de créer le droit, H importe de toute façon, 
d'aprés moi, de préciser les cas dans lesquels le chef du 
territoire aura le droit d'établir un règlement de travail. 

Uue telle procédure doit, en effet, demeurer exceptionnelle 
dans un code qui a pour objet de développer la signature de 
conventions collectives, On ne peut admettre un seul instant 
un système pur lequel règlements et conventions peuvent alter- 
ner, On imagine avee appréhension — le chef du territoire et 
les orzvanisations Sy ndicales luttant de vitesse — les surenchères 
qui ne mauqueraient pas d'exister; il serait trop facile à des 
organisations syndicales, après avoir dénoncé les conventions 
en vigueur, de faire pression sur le chef du territoire pour 
obtenir un arrèté qui servirait de base aux nouvelles revendica- 
tions. 

C'est la raison pour laquelle 
tion pour l'artiele 74. 


j'ai proposé une nouvelle rédac- 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement estime qu'il faut 
repousser cet amendement et il espère que les dispositions de 
l'article 74, tel qu'il a été rédigé par votre commission, encou- 
rageront les organisations d'emploveurs et de salariés à eon- 
clure très rapidement des conventions collectives, pour éviter 
précisément cette réglementation autoritaire des chefs de terri- 
toire. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


UM. Durand-Réville. Oui, monsieur le président, car il est très 
important, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement ?.…. 

Je le mets aux voix, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (f° 23), M. Dassaud 
et les membres de la commission du travail proposent, à la 
fin du premier alinéa de l'article 74 de supprimer les mots: 
« dans la limite des elauses obligatoires énumérées à Farti- 
cle 70 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
du travail. 


M. le rapporteur pour avis de La commission du travail. Mes 
chers collègues, il peut être nécessaire d'inclure dans les arrêtés 
des dispositions qui se rapportent à certaines clauses facultatives, 
telles que, par exemple. une majoration pour travaux pénibles, 
dangereux, insalubres, ete. 

Il s'agit de laisser toute liberté au chef du territoire, qui est 
à même de juger la situation et qui peut choisir les clauses en 
fonction de l'économie ét des conditions de travail locales. 

De plus, un texte de ce genre inciterait les organisations 
ouvrières ou patronales, mécontentes des arrêtés des chefs de 
territoire, à conclure le plus rapidement possible des conven- 
tions collectives, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. te rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais attirer l'attention de M. le 
président Passaud sur le fait qu'il v aurait tout de méme un 
certain danger à permettre au chef du territoire, en l'absence 
de conventions collectives, d'aller au delà des clauses obliga- 
tuires prévues par le code du travail. 

ll me semble qu'en fixant comme limite celles des clauses 
bligatoires contenues dans notre texte, nous donnons aux 
toire des possibilités suffisantes, I serait exagéré 


{ 
chefs de terr 
u aller au dela 


M, Liotard. Je demande la varole 








M. le président. La parole est à M. Liotard. 


M, Liotard. Les conventions collectives semblent être libre. 
ment débattues entre les syndicats des employeurs et ceux des 
employés; mais voici que nous en arrivons à la convention 
collective obligatoire. 

Mes chers collègues, je vous demanderai si vous ne pourriez 
par appeler cela d'un mot que vous exécrez tellement: sa 
paternalisme. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. le r pour avis de la commission du travail. \on, 
monsieur le président, je le retire. 

J'observe cependant qu'il est dit dans l'article « peut t 
non pas « doit ». Monsieur Liotard, vous m'avez très mil 
compris. 


M. le président, L'amendement ez:t retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur Fartiele 74 ?... 
Je le mets aux voix dans le texte de la commission. 
(L'article 74 est adopté.) 


M. le président. « Art. 75. — Tout arrêté d'extension ou de 
retrait d'extension devra être précédé d’une consultation des 
organisations professionnelles et de toutes personnes intér: 
sées qui devront faire connaître leurs observations dans 
délai de trente jours. 

« Un arrèté du chef du territoire ou du groupe de territoires 
détermine les modalités de cette consullation. » 

Par voie d'amendement (n° 27), M. Dassaud et les membres 
de la commission du travail proposent, au deuxième alinéa de 
cet article, in fine, de remplacer les mots: « les modalités da 
cette consultation », par les mots: « les modalités des con- 
sultations prévues à l'alinéa précédent ». 

Lx parole est à M. Dassaud. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. le 


retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur l'article 75 7... 
Je le mets aux voix dans le texte de la commission. 
(L'article 75 est adopté.) 


M. le président. 
Secrion ILE. — Des aecords collectifs d'établissements. 


« Art. 76. — Des accords concernant un ou plusieurs établis 
sements déterminés peuvent être conclus entre, d'une part, 
un employeur ou un groupement d'employeurs et, d'autre pa 
des représentants des syndicats les plus représentatifs du | 
sonnel de l'établissement ou des établissements intéressé 

« Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux 
conditions particulières de l'établissement on des établi-se- 
ments considérés les dispositions des conventions collectives 
fédérales, territoriales, régionales ou locales, et notamment j: 
conditions d'attribution et le mode de calcul de la rémunéra- 
tion au rendement, et des primes à la production individuels 
et collective et des primes à la productivité. 

« À défaut de conventions collectives fédérales, territoriales, 
régionales ou locales, les accords d'établissement ne peuvent 
vortr qu sur la fixation des salaires et des accessoires de salaires 

« Les dispositions des articles 66, 67, 68 s'appliquent aux 
accords prévus au présent article. » 

Personne ne demande la parole sur les deux premiers alinéas 
de cet article ? 

Je les mets aux voix. 

(Les deux premiers alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Sur le troisième alinéa, je suis saisi (+ 
quatre amendements: Fun (n° 9) présenté par M. Boivin-Cham- 
peaux au nom de la commission de la justice, un deuxieme 
{ne 28) de M. Dassaud et les membres de la commission du 
travail ; un troisième (n° 163) présenté par MM. Gustave, Chart 
Cros, Malonga, M'Bodie, N'Joya et les membres du groupe 
socialiste; un quatrième (n° 189) présenté par MM. Razae, ! 
reaux, Poisson, Vauthier et les membres du groupe du M. R P 
tendant tous les quatre à insérer entre le deuxième et le tro 
sième alinéa de cet article un nouvel alinéa ainsi libellé : 

« Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux travailleurs. » | 

Ces amendements, qui peuvent faire l'objet d'une discus-ton 
commune, sont identiques, à la seule diflérence que l'amende 
ment de M. Boivin-Champeaux contient le mot « salarits l 
les autres le mot « travailleurs ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la comm 
de la justice, 
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M. le pour avis de la commission de la justice. 
Nous en soImmes aux accords coectifs d'établissement. L'arti- 
cle 76, que vous avez à voter, prévoit que les accords d'établhis- 
sement ont pour objet d'adapter aux conditions particulières de 
l'établissement les dispositions des conventions Collectives fédé- 
rales. régionales ou territoriales. 

Ce texte, tel qu'il avait été voté par l'Assemblée nationale, 
comportait un à inéa ainsi conçu: « Ces accords peuvent pré- 
voir des dispositions nouvelles et des clauses plus favorables 
aux travailleurs. » L 

Ce n’est pas la première fois que, dans ce code, nous voyons 
apparaître cette formule qui, encore une fois, est courante dans 
le code métropolitain. C'est pourquoi nous vous demandons de 
réintroduire cet alinéa dans l’article 76. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je me 
rallie aux @ebservalions de M. Boivin-Chatmpeaux et par suite à 
son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Gustave. 


M. Gustave. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
avant d'aborder le développement de cet amendement, mes amis 
du groupe socialiste et moi-même vous demandons d'abord de 
bien vouloir substituer dans la rédaction, le mot « salariés » 
au mot « travailleurs puisque le terme « salariés » a été 
retenu au lieu et place du mat « travailleurs » dans les articles 
précédents. notamment à l'article 51 qui à beaucoup d'analogie 
avec l’article 76. 

J'aborde maintenant le fond. Notre amendement à pour but 
d'insérer un nouvel alinéa à l'article 76. « Les accords d'établis- 
sements peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clau- 
ses plu: favorables aux saluriés, » 

L'accord collectif d'établissement a pour objet d'adapter aux 
conditions particulières des établissements considérés, des con- 
ventions shscives fédérales, territoriales, régionales ou locales. 
L'adaptation ne serait pas totale si elle devait se limiter aux 
seules conditions générales, aux seuls aspects énumérés dans 
les conventions collectives; pour que l'adaptation soit entiere, 
il faut qu'-Île puisse aussi tenir compte des conditions particu- 
Jières, des aspects spécitiques à l'établissement, des aspects nour- 
veaux, inédits y relatifs. 

A situations nouvelles doivent pouvoir correspondre, dès lors, 
des dispositions nouvelles, et si les chefs d'élablissement, les 
employeurs :: j'geaient opportun, des clauses plus favorables 
aux saliés, Cette possibilité doit leur être expressément laissée, 
car autrement ils pourraient se croire tenus aux limites fixées 
dans les conventions collectives, à leur énumération limitative. 

Au reste, une disposition identique figure à l’article 31 n du 
livre 1, {tre Il, du code du travail métropolitain. Nous la retrou- 
vons dans le texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 

Vous venez d'adopter une disposition identique à l'occasion 
de l'article 71 concernant les conventions collectives conclues 
sur un plan intérieur au plan fédéral, territorial, régional ou 
Jo hi. 

Je vous demande, mesdames et messieurs, de ne pas enfer- 
mer les employeurs d'outre-mer dans des cadres trop rigides 
qui s'opposeront à l'initiative louable que peuvent, malgré tout, 
avoir certains, d'accorder aux salariés des conditions plus favo- 
rables et pins humaines. 


M. le président. La parole est à M. Razac. 


ML Razac. Monsieur le président, je me rallie aux observations 
de M. Boivin-Champeaux et je ne retiendrai pas plus longtemps 
l'Assemblée sur ce point. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Pa le rapport-ur. La commission s'en remet à la sagesse du 
Conseil. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte cette adjonc- 


tion. ’ 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

de mets aux voix les quatre amendements proposant l’adjonc- 
Gon d'un même alinéa, le mot « travailleurs » étant remplacé 
par le mot « salariés », avec l'accord de tous les auteurs de ces 
amendements, 

Le Conseil de la République a adopté.) 





M. te président. Sur le dernier alinéa de l'article 76, il n'y à 
pas d'observation ?., 

Je le mets aux voix 

(Le dernier alinéa de l'article 70 est adopt« 


M. le président. Personne ne 
9 


ble de l'article 76 


demande la parole sur l'enseme 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article %, modifié. 

L'article 76, ainsi modifié, est adopté.) 

SBcTion IV. — Des conventions collectives dans les seriice 4 

entreprises et établissements putbde 

M. le président. Art. 77. — Lorsque le per l des ser. 
vices, entreprises et établissements pubiics n'est pus soumis à 
un statut législatif ou réglementaire parti il | ventions 
collectives peuvent etrt nciu ! l Ô! | : 
du pres nt chap tre, sous réserve di pprobati | tre 
de là Fra itre-mi 

Par voie d'amendi nt n° 128, M. Dassaud et 1 metnbres 
de Ja commission du tra proposent de dis) t article. 

La parole est à M. D id, rapport P le la - 
mission du travail . 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Mon- 


sieur li: president, et e qui noerne Îles art l et 7, ve 
désirerais quil y eût une discussion commune, La rom on 
du trava lemande la d nehon de l'article 77, à condition 
ju en moditie l'article 7x, En effet 1 1 nous iruil 7 <- 
: 1 . 1! " t t _ | ÿ } 

sible que l'ud { = 


lectives avec son per 
M. Durand-Révihe. C'est inconteslabe! 
M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Llle 


A à <a d sp eition là possib hit de donner un statut ke = | ui 
ou réglementaire à ses Salartés. C'est pourquei nous Vous } 


posons d une part la Hisjoncuon de L'articie 55 4 a aulre } . 
une nouvelle rédaction de l'article 78 ar Volt OH Sioti du 
travail à voulu que le plus grand nombre possible de salaries 
bénéficient de l'extension des conventions collectives, Or, dlie 
L'ignore pas que sont trés nombreux outre-mer les salariés qui 
travaillent pour le compte des services ou établissements 
publics : il faut qu'ils soient protégés, Ki donc l'administration 
veut échapper à l'exteusien des conventions collectives à son 
personnel eue devra élabhir un sSlalut réglementaire et © est 
ce qui est profondément souhaitable car il n'est } deésirable 
que l'administration soit placée da de meilleur ondilons 
que les employeurs ordinaires. 

M. le président. Vous avez expliqué votre petisee, monsieur 
Dassaud, sur vos deux amenderments portant umeéros 133 
et 139. Personnellement, j'estime que vi avez bien fait, 1nais 
pour la clarté du débat, je dois préciser que nm rons oublie 
gés de les voter séparément, Vous êtes bien 


M. le ramporteur pour avis de la commission du travail. \ous 
demandots, si vous Je voulez bien, monsieur le préside que 
l'article 73 soit réservé. 

M. le président. Je dois vous indiquer, monsieur Passaud, que 
sur le même article il v a un amendement de MM. Durand- 
Réville, Coupigny, Serrure, Aubé et Liotard (n° S4), qni pro- 
pose une autre rédaction 

Il vaudrait mieux statuer d'abord sur votre amendement 
demandant Ja disionction. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
demande simplement que l'article 77 soit reservé en attendant 
le vote sur l'article 78. 

M. Durand-Réville. J: 

M. le président. La pat le est à M 


M. Durand-Réville. Je suis d'accord pour qu discute leg 
deux artücles ensemble, 


demande la parole, 


M. le président. Ce n'est pas p ble, 

M. Durand-Révike, Sur le fond, comme vient de le Wire M. le 
rapporteur de la commission du travail, les deux articles se 
tiennent. Je suis d'accord sur la disjonction, à condition que 
M. Dassaud veuille bien se rallier hu-méême à la rédaction de 
notre amendement à l'article 78, parce qu'il y a une erreur de 
numérotation qui résulte du fait, vous le savez. que dans le 
texte précédent, l'article 77 était déjà disjoint. Le rétablisse- 
ment fait que notre amendement n° 84 parte sur la rédaction 
de l'article 78. En ce qui concerne l'article 77, mous sommes 
ons pour la disjonction proposée par la commission du 
travail. 
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M. le président. Pour éviter toute confusion, je précise que 
vous avez aussi un amendement sur l'article ;8, mais vous 
demandez la suppression de cet article. 


M. Durand-Réville. C'est parce qu'il y avait une autre rédac- 
tion, monsieur le président. Autrefois, il n'y avait qu'un seul 
article. 

Je précise, monsieur le président, que nous nous rallions à 
l'amendement de la commission du travail en ce qui concerne 
l'article 77 et que nous retirons le nôtre qui est identique et 
qui vise à la disjonction de l'article 77. Je précise également 
que l'amendement n° 84 (deuxième série) porte non pas sur 
l'article 77, mais sur l'article 78 de la re À rédaction. 


M. le président. Dans ces conditions, il vaut mieux réserver 
l'article 71. 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Je 


demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la conuuission de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de ‘la commission de la justice. 
Monsieur le président, j'allais justement demander que l'on 
réserve l'article 77 et méme l'article 78. 

Nous nous trouvons devant un problème très dékcat: ies 
conventions collectives dans les services publics. Je reconnais 
qu'il faut faire très attention. 

J'entends bien que l'Etat n'a pas à discuter avec ses fonction- 
naires de conventions collectives. mais il y a toute une hiérar- 
chie dans les établissements publics, suivant qu'ils sont ou non 
à caractère industriel et commercial, Jusqu'ici, il à été admis 
qu'en ce qui concernait les établissements publics n'ayant pas 
un caractère industriel ou commercial — et ils ne sont pas visés 
dans l'article qui nous préoceupe — il ne pouvait pas y avoir 
de conventions collectives. Mais, par contre, dans les établisse- 
ments publics à caractère industriel ou commercial, c'est-à-dire 
dans les établissements publics qui gas se comparer à des 
entreprises privées, il peut y avoir des conventions collectives. 

Cela est si vrai que j'ai dans mon dossier une convention 
collective nationale passée en 1946, il n'y a pas si longtemps, 
pour tout le personnel des autobus et des transports, 

Par conséquent la chose est possible, mais il faut encore pou- 
voir la limiter, C'est pour cela que je demande de bien vouloir 
réserver la question; je crois qu'elle mérite de la part de la 
commission un nouvel examen, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord, 
M. le président. En conséquence, les articies 77 el 78 sont 
reserves, 


SLCTION V. — De l'exécution de la convention. 

« Art. 79, — Les groupements de salariés ou d'emploveurs liés 
par une convention collective ou un accord prévu à l'article 76 
ci-dessus sont tenus de ne rien faire qui soit de nature à en 
compromettre la loyale exécution. Ts ne sont garants de cette 
exécution que dans la mesure déterminée par Ja convention. » 
— | \do) te.) 

« Art. S0, — Les groupements capables d'ester en justice, liés 
ar une convention collective de travail où l'accord prévu à 
Parti e iü ci-dessus peuvent en leur nom propre intenter une 
action en dommages-intérèts à tous autres groupements, à 
à toutes personnes liées par la 


leurs propres membres ou 
l tles engagements contrac- 


Conventao OÙ & à Qi |, qui violeraien 


tés. » — (Adopté 
« Art. Si, — Les personnes liées par une convention eol- 
lective où l'accord prévu à l'article 76 ei-dessus peuvent 
intenter une action en dommages-intéréts aux autres personnes 
ou aux groupements liés e la convention ou l'arcord qui 
violeraient à leur égard es engagements contractés, » — 
({tdopls 
Art. 82, — Tes groupements capables d'ester en q=—” qui 
sont liés par la convention collective ou laccord prévu à 
l'article 76 ci-dessus peuvent exercer toutes les actions qui 
naissent de cette convention ou de cet ac ord en faveur de 


à justifier d'un mandat de l'in- 


leurs metmbres, Sans 
i ait été averti et nait pas déclaré 


Avoir 


téressé, pourvu que celui 
s'y opposer, L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance 
engagée par le groupement. 


« Lorsqu'une action née de la convention collective ou de 


t'intentre soit par une personne, soit par un gronpe- 
ment, tout groupement capable d'ester en justice, 


dont les 





membres sont liés par la convention ou l'accord, peut toujour: 
intervenir à l'instance engagée à raison de l'intérêt collectif 
que la solutiun du litige peut présenter pour ses membres, » 
— (Adopté) 

Cuaritae V 


Du cautionnement. 


« Art, 83, — Tout chef d'entreprise qui se fait remettre par 
un salarié un cautionnement en numéraire ou en titres do! 
en délivrer récépissé et le mentionner en détail sur le registre 
d'employeur prévu à l'article 164. » — (Adopté.) 

« Art. 84, — Tout cautionnement doit être mis en dépôt da 
le délai d'un mois à dater de sa réception par l'employeur. 
Mention du cautionnement et de son dépôt est faite sur !« 
regisire de l'employeur et justifiée par un certificat de dép 
à :a disposition de j'inspection du travail. 

« Le chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle fixe par arrèté les modalités de ce dépôt ai: 
que la liste des caisses publiques et des banques habilitées 
le recevoir. Les caisses d'épargne doivent accepter ce dép 
et délivrer un livret spécial, distinct de celui que le salur 
pourrait posséder déjà ou acquérir ultérieurement, » — 
(Adopté.) 

« Art, 85. — Le retrait de tout ou partie du dépôt ne pe 
tre effectué que sous le double consentement de l'employ: 
et du salarié, ou sous celui de l’un d'eux habilité à cet etre! 
par une décision de Ja juridiction compétente, Le consentem 
est manifesté par la signature de l'intéressé. » 

Sur cet article, je suis saisi de deux amendements rédig'; 
de la même façon et pouvant faire l'objet d'une discus-iva 
commune : le premier (n° 10) de M. Boivin-Champeaux au nor 
de la commission de la justice ; le deuxième (n° »9) de M. D: 
saud et les membres de la commission du travail, qui pr- 
posent, à la fin de cet article, de supprimer les mots: « ls 
consentement est manifesté par la signature de l'intéressé 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commissi a 
de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
La commission de la justice a pensé qu'il était inutile d'indiquer 
que le consentement du salarié serait manifesté par sa signi- 
ture, d’abord parce que cela nous parait inutile et, ensuite, 
parce qu'il peut se trouver des cas où l'intéressé ne sait pas 
signer et qu'il serait plus prudent de disjoindre cette disjr- 
sition. 


M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis de la com- 
mission du travail, êtes-vous du même avis ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Oui, monsieur le président. 


* 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix ces deux amendements. 
(Les deux amendements sont adoptés.) 


M. le président. En conséquence, la dernière phrase de l'urt- 
cle 85 est supprimée. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article &5, ainsi modifé. 

(L'article S5, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 86. — L'affectation du livret ou du 
dépôt au cautionnement de i'intéressé entraine privilège 
les sommes déposées au profit de l'employeur et à l'égard des 
tiers qui formeraicnt des saisies-arrêts aux mains de ce derni 
Toute saisie-arrèt formée entre les mains de l'administrat 
de la caisse publique ou de la banque est nulle de plein droit 
— (Adopté.) 

Avant d'aborder le titre IV, le Conseil vondra sans doute : 
pendre sa séance quelques instants. (Assentiment.) 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-sept heures, est reprise à dir spi 
hcures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 4 —- 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DES AFFAIRES 
ECONOMIQUES 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République q° 
le groupe äu rassemblement des gauches républicaines et de 
la gauche démocratique a présenté une candidature, pour la 
commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Ed . . L Fur , n 
Le délai d’une heure prévu par l'article 16 du règlement est 
ex ré. Fr . 
l présidence n’a reçu aucune opposition. 


En conséquence, je déclare cetle candidature validée et je 
roclame M. Lemaître membre de la commission des affaire 
économiques, des douanes et des conventions commerciales, 


s 


de E à 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


#. le président. Nous reprenons la suite de la discussion du 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, insütuant un 
à du travail dans les territoires et territoires associés rele 
gant du mi nistère de la France d'outre-mer, 
” Nous en sommes ar1ivés au titre IV, 


TITRE IV 
Du salaire, 
CuariTRE I 


De la détermination du salaire 


« Art. $7. — A condilions égales de travail, de qi ficatio 
P! les nelle et de rendement, le salaire est égal pour tous lé 
salai quels que soit ne leur origine, leur sexe €t leur statut, 
d nditions prévues au présent titre ». 

Par d'amendement (n° 122), M. Marrane et les membres 
fu groupe commumesle proposent, à la 3° ligne de cet article, 
aprés les mots: « leur sexe », d'ajouter les mots leur âg 
{Le reste sans changement.) 

La par ne est à M. Marrane. 

M. Marrane. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de déve- 
fopper de nombreux argum nt en faveur de cet amendement 
étant donné que le texte di article précise : à condition égale 
de travail, de qualifi ition à ofessionnelle et de rendement l 
palaire est égal pour tous les travailleurs quels que soient leur 
origine et leur sexe. Il me semble nécessaire d ajouter : « leur 
âge ». Quand on parle des jeunes, il y a un vers célèbre qui 
pous revient en memoirt 

1X Ami: bie] nées 
« La valeur n'allend pas le nombre à 

Il n'y a pas de raison qu'un jeune possédant la qualification, 
#: udes sn ble du rendement d'un adulle, ne bénéficie 
On galité de re, 

On me répondra sans doute que des gens âgés travaillent 
dar laincs professions, Arrivés à un certain âge, sans ax 
ai! encore la vieillesse, des travailleurs ont du mal à 
bp! Dans cette ass nr les indemnités ne sont pas cal- 
eu l'après l'âge et , * ferai l'injure à aucun de nos collé- 
gues nt atteint l’âge de la retraite de supposer qu'il se trou 
vel qu'un parmi nous pour demander la diminution & 
(3 tement. 


1e nôus n'accepterions pas pour nous, l'autoriserons-nous 
) {Sourires J esptre que l'Assemblée voudra, 


utres ? 
s raisons,-adopter mon amendement, 


+ — 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Henri Lafileur, président et rapporteur de la commission de 
France d'outre-mer, La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire gen à la France d'outre- 
ficr, Le Gouvernement n'accepte pas l'amendement, 


M. Durand-Réville. Je demande la paroli contre l'amende- 
ment 


pe le président. La parole est à M. Durand-Réville, contre 


ment. 


M. Durand-Révitle. Je voudrais simplement faire observer à 
cgue M. Marrane, qui a répondu par avance à l’objec- 
[ue j'allais présenter, que la raison pour laquelle son 
ment ne m'enthousiasme pas est celle-ci: je reçois per 
insimises par des collègues, à peu près cinq demandes 
‘ion en Afrique; j'essaie de leur donner satisfaction ; 
‘ureusement, j'arrive très vite à saturation, Parmi les 
des les plus fréquentes et les plus difficiles à résoudre se 
1 celles qui ont trait à des salariés âgés de cinquante à 
inic ans, 
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Je crains que cett lion de fo 
Le tern quel que soit le sexe » semi f el 
tion de lée d'âge dans la red 
de rendre € re plus difficile, pour EL 
bilité de s'’emplover dans le champ à ap} ik 1 

J )npi s pariaitemment 3 lepiul } 

M. Marrane, mais je redoute qu'eile pri 1 
psych ziques el moraux. 

M. le président. L amendement LEE 1? 

M. Marrane. Oui, 1 ( le ] t 

ijouter mot } re] e à M. 1 de 

L° VI (1 hdd | et r 
mots < t eu « À | 
un ; lt} es 
il € fl \ | 
étant 
de L ch & } 4 y l 
à vu 11 

M. le président. ] i 
1 ir la l { 

M. le président fl 

(1 ar tu Le) l ( 

M. le président, Art 
da ti 
d'« I} l r'u 
ses ] 1 
lui, « 
avt | 
üuons 

Sul { 

Le pren ( | M 

de ja CRRETPE - l 11 

MM. N Jo u'h { riesA { \ ( 
Int | | 

MM. | \ ( 
OU 

] \ | | 
Hi ! L 

La } ta M de 1 l 
du \ 

M. Dassaud, président el | 
sion du trarant et de la i \ 
travail salt Hi OV à «1 ler 
sévert rise du ei nt \ el € | 
per { H i 
loin de la main-d'œuvre pour <e bu 
cette ! \ a œu l vert, € { 
sab 

M. Lioterd. Con ( | e! 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
cher égue Liotard ! | en | e sul 
qui hent à la beile « e1 nee 
ne le désirent, Je ne « | l | 
sont log la le {rés h s ll 
à le deplorer: 1! s ] Un 
françaises se répercutent aksoïnment dan te 
mer ? Si, en France, on à cherclu ‘ 
cultés, souvent dans de très 1 A ( 
et le reconnais, pourqu n'e | 
ployveur: l'outre-rnel ue Fest r« 
les dut liles au: Ju EL it eu i [ai f 
tains ? 

M. le président. Quel est l'avis de la 

M. . rapporteur. La commission a repou 
de la commission du travail. 

M: le président. La parole est à M. A1 1 N]J 

M. Arouna N'Joya. Me-dames, messi lin 
sée par le texte de la Hitnisston d i | «l int 
Conseil de la République restreint consid I on 1 
de l'avantage consenti, C'est justement d cel 
urbains, où les loyers sont élevés et cel 
faut veuir en aide aux travailleurs. 

Comme l'a indiqué Ja commission de la lice d 
rapport, il est difficile de faire, dans ces text à distin 
entre salariés urbains et salariés ruraux. I est (! 
tuellement beaucoup d'employés non ginaires du li 
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leur travail ont été logés par leurs employeurs dans toutes 
les localites. Si nous leur enlevons cet avantage, nous allons 
créer des désordres. 

Comment voulez-vous, mesdames et messieurs, qu'un 
employeur ou un directeur d'une société privée qui engage- 
rait des personnes soil en France, suit en Italie, ne prévoie 
pas de logement pour ces personnes qui vont travailler soit à 
Abidjan. soit à Douala, soit dans n'importe quel centre urbain ? 
Comment admettre que l'employeur ou le chef de l'entreprise 
ne prévoie pas le logement des ouvriers qu'il recrute ? Ceux-ei 
arriveront dans un pavs où ils ne connaissent personne et aù 
ils ne pourront trouver facilement un logement, cela serait 
catastrophique. Il en est de même pour les salariés originaires 
d'outre-mer qui sont appelées à y travailler, 

Je demande done au Conseil de la République de supprimer 
de l'artivie SS les mots: « en dehors des centres urbains ». 
(Applaudissements sur divers banes.) 


M. Razac. Je demande la parole. 


M. le président. La parule est à M. Razac. 


M. Razac. Mes chers collègues, comme on vient de le dire, 
l'article SN prévoit que l'employeur devra procurer un Joge- 
ment au Saiurié et aux inetmbres de sa faruille chaque fois 
qu'il n'est pas originaire du lieu de l'emploi. Or, cette dispe- 
sition, d'après le libellé restrictif du texte de Farticle, ne 
s'appliquerait justement pas dans les circonstances où elle 
serait le plus nécessaire, Nul n'ignore les difficultés de Joge- 
ment que l'on rencontre dans les principales agglomérations 
des territoires d'outre-mer, et les travailleurs qui viendraient, 
par exemple de la métropole, se trouveront devant une im pos- 
silité quasi absolue de se loger par leurs propres movens. 

Si leurs employeurs ne consentent pas à faire un effort, qui 
sera certes important, pour leur accorder le logement, il est 
lien évident que ces salariés, dont en général les conditions 
de vie sont un peu précaires, ne pourront trouver à se loger 
eux-mêmes, C'est done en vous demandant l'application de 
l'article KK aux centres urbains que je conclurai. C'est une 
mesure de justice indispensable au bon reerutement de la 
main-d'œuvre et à sa bonne ulbilisation dans les villes. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole contre l'amende- 
ment 


M. le président. La parole est à M. Durand-R£ville. 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, si la commission de 
la France d'outre-mer a rédigé l'article tel qu'il vous est pré- 
senté, c'est après en avoir longuement délibéré et en s'inspi- 
rent du fais que, dans le code métropolilain, auquel il est fait 
&i souvent référence pour faire adopter dee mesures qui sont 
SHIVeNLt La ppuil bles dans les territoires d'outre-mer, aucune 
référence de cette nature n'existe 

Cepencant, lorsqu'il s'agit de salariés ques à travailler en 
rousse, comme nous disons en Afrique, dans des endroits, sur 
des chautiet ot1 dans di s plantat ofnis qui sont crées de toutes 
piéces et qui ne comportent aueune agglomération tradition- 
nelle, villigeoise ou vrbaine, it est de la plus élémentaire 
écuité de nsidérer que la fourniture d'un logement par 
l'employeur est une mesure absolument normale. 

On ne voit véritablement pas pourquoi on imnoverait outre- 
er sur les dispositions de code métropolitain en ce qui 
concerne les Tieux de travail nmprès desquels existent des 
villes et des maisons. Si le salarié craint, lors de l'engagement, 
de n'être pas en mesure de se loger, il à une façon toute 
simple de résoudre le probléme. Il n'a qu'à répondre à 
l'employeur qui sollicite ses services: « Je regrette beaucoup, 
pais, étant donné que je ne peux pas me loger cela se passe 


exactement ainsi dans la métropole — il m'est impossible 


d'accepter cette siluation, » Et le contrat ne se noue pas. 
(Momr ements rers 

Bb n'v a pas de raison, semble-t-il, étant donné que la crise 
du logement sévit aussi bien dans la métropole qu'outre-mer, 
Ce crée] itre-mer une sitnation nouvelle et exceptionnelle. 

C'est là une question sur laquelle je me pus d'attirer 
l'attention du Conseil, parce que, si les amendements qui sant 
présentés étaient loptés, cela créerait nombre de difficultés 
#“hsoument insolubles, pin bouleverseraient ertiérement - ja 
situation résultant des rapports du mtrat de travail. C'est 


pourquoi, estimant que cette queshon est extrèmement rmpor- 
tante dans la æratique, le groupe du rassemlbiement des 
gauches à demandé sur ces différents amendements un scrutin 
public. H insiste auprès du Conseil pour que ces amendements 
à l'article SS ne soient pas adtoptes, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. !l s’agit, en effet, d'un point extrè- 
mement important, puisqu'il concerne le logement des travail- 





leurs. Votre commission a envisagé le problème de la brousse 
et elle a admis sans difficuMé qu’il y avait obligation pour 
l'employeur de procurer un logement au travailleur, et si j'ai 
bien compris les explications que vient de fournir M. Durand- 
Réville, il semblerait que dans les centres urbains, au contraire, 
il n'y aurait pas un problème du logement suffisant pour jus- 
titier l'extension de cette mesure. Or, je crois que même dans 
les centres urbains d'outre-mer le problème du logement existe 
et il y est peut-être beaucoup plus difticile à résoudre que dans 
la métropole ou dans les villiges de brousse. 

Prenez le cas d'un employé européen qui arrivé dans une 
ville comme Brazaville, Douala ou Abidjan. 


M. Saller. Et Dakar! 


M. le secrétaire d'Etat. ..ou Dakar. Je doute qu'à l'heure 
actuslle des salariés, des Européens arrivant là-bas aient la pos- 
sibilité de se loger par eux-mêmes, si leur employeur ne fait 
pas l'effort nécessaire pour leur procurer un logement. On me 
dira que si la chose vaut pour les employés venus de Ia métro- 
pole, elle est beaucoup moins grave lorsqu'il s'agit de Salariés 
qui, sans être originaires de ces centres urbains, sont tout de 
méme originaires du territoire. 


M. Durand-Réville. Ee n'est pas moi qui ai dit cela. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est une hypothèse que j'émets. IA 
encore, le problème n'est pas simple, Les travailleurs ou 
employés originaires du territoire ont toutes les peines du 
monde à se loger dans les banlieues urbaines des territoires 
d'outre-mer et c'est pourquoi il me semble qu'il y à intérèt 
à accepter l'amendement qui nous est proposé, Ce serait, ja 
crois, le moyen de remédier à une situation qui est très grave 
et je dois dire qu'elle concerne, hélas, non seulement les 
employeurs ou les salariés d'entreprises privées, mais aussi, 
dans beaucoup de centres urbains d'outre-mer, des fonetion- 
naires européens ou autochtones qui ne sont pas logés et qui 
sont obligés de se débrouiller comme ils peuvent en payant 
très cher, quand ils en trouvent, des masures ou des paulotes. 

Ne eroyez-vons pas que, dans ees conditions, il y ait intérèt 
à inviter les emploveurs — et j'étendrai le mot d'emploveur 
à l'administration elle-même — à faire un effort pour facihter 
le logement des travailleurs ? 1} me semble que cette dispo- 
sitioit, que vous avez admise sans peine pour la brousse, doit 
être admise également pour les villes. 


M. le président. La parole est à M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Mesdames, messieurs, si nous nous arrétous 
sur cet amendement et sur eet article, c'est parce qu'ils ont 
pour nous une importance particulière. 

Quel est le but d'un code du travail ? C’est de protéger la 
main-d'œuvre, c'est de lui assurer des conditions qui Jui per- 
mettent de travailler d’une facon satisfaisante et, dans le cas 
des territuires d'outre-mer, non pas de se calquer sur le code 
métropolitain, ruais d'innover, encore qu'en celle matière nous 
voyons le luiuistre de la revonstruction lui-même encourager 
tous les employeurs à faire un effort de construction pour rom- 
pre avec ce qu'on appelle la politique du taudis qui, vous le 
savez lien, est néfaste en matière de travail et à plus forte 
raison dans des régions comme celles d'outre-mer. 

Je me rappeile bien que dans diverses régions où il y a eu 
des troubles, par exemple aux Indes, on disait: Le travailleur 
indien dés grandes filatures n’a besoin de rien: pourvu qu'il 
ait son paillasson pour coucher dehors, cela suffit, Vous allez 
voir ce qui va se passer aux Indes avec la méthode du pail- 
lasson, Vous ne vons étonnerez pas du résultat des élections, 
qui inquiètent le parti du Congres et qui tient précisément à 
ce que le travaillenr commence à prendre conscience qu'il 
n'est pas une bête de somme, mais un être humain, et qu'il 
a certains droits, (Applaudissements à gauche.) 

Je lisais l'autre jour un article d'un de nos collègues que je 
ne veux pas nonuner, mais qui peut-être se reconnaitra, qui 
disait: Le travailieur noir est naturellement paresseux. J'oppo- 
serai à cet article celui de notre camarade RosenfeHl, qui, 
revenant d'une tourwée dons l'Afrique équatoriale, disait: St 
vous voulez un rendement de Ja main-d'œuvre, donnez-lui les 
moyens d'avoir ce rendement, et le premier des moyens c'est 
de lui assurer une nourriture, une alimentation suffisante, car 
elle est sous-alimentée. A l'heure actuelle, nous savons que 
dans l’ensemble du monde un tiers des populations d'outre- 
ineér ne mange pas à sa faim. Eh bien! si nous voulons pro- 
mouvoir ces populations, si nous voulons élever leur niveau 
social, sur quel plan voulez-vous le faire ? 

Pour avoir des travailleurs, il faut leur garantir un salaire. 
Ensuite, il est indispensable que celui-ci serve à quelque chose 
et, d'abord, à la satisfaction de leurs besoins essentiels, La nour 
riture et le logement ne sont-ils pas indispensables à celui qui 
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doit travailler ? Enfin, le-salaire doit peut-être encore leur 
créer certains besoins, eux aussi indispensables. 

Un de nos camarades, le prfesseur André Julien, évoquait 
dans un livre la « civilisation des souliers ». Aller tout nu, non 
seulement n’est pas nécessaire, mais c'est nuisible, même pour 
l'indigène. Le laisser aller tout nu, c’est l’exposer à toutes les 
maladies et aux intempéries. Croyez que lorsqu'il peut se vêtr, 
il se vêt et il fait sur ce point de très grands progrès. 

Etendre vraiment la civilisation, c'est développer les besoins 
dans un sens essentiel. Hélas! on les développe dans un sens 
criminel. Tout à l'heure, un de nos collègues me disait: « Jà 
où on importait 400 he tolitres d'alcool pur avant-guerre, on 
importe actuellement 7.40 hectolitres ». Eh bien, restreignez 
donc l'importation d'al 001 ou méme supprimez là, mais prenez 
les dispositions nécessaires pour élever le niveau social. Alors 
vous pourrez parler de civilisation ! 

Le premier devoir que vous pouvez avoir vis-à-vis de 
qui travaillent, c'est de leur donner les movens de 
Alors vous ne direz plus que le noir est un paresseux, parce 
qu'il aura la force de travailler, parce qu'il aura des conditions 
saines d'existence. 

C'est pourquoi, sur ce point, nous avons tenu à souligner 
qu'il était in ispensable de demander aux employeurs un effort 
lus nécessaire encore dans les territoires d'outre-mer que dans 
la métropole, où l'homme, par lui-même, par la force de son 
ndividualité, est peut-être plus souvent capable de se tirer 
d'affaire, alors que le noir peut ne pas être capable de le fair 
et n'en trouvera pas les moyens. 

C'est là vraiment que votre aide sera fraternelle et efficace 
et je vous demande, en conséquence, de bien vouloir accepter 
notre amendement. (Applaudissements à gauche et à l'ertrème 


gau he.) 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


Ceux 


tr ! 
laxunier, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais ajouter qu'aussi bien le 
texte du Gouvernement que celui de la commission prévoyaient 
in /ine la création de caisses chargées de financer différentes 
institutions, et en particulier l'habitat. 11 me semble qu'il y a là, 
pour nos territoires d'outre-mer, une institution très heureuse 
à laquelle nous pourrions préparer d'avance le chemin en pré- 
voyant l'obligation, pour les employeurs, de faciliter le logement 
de leurs employés. 


M. Franceschi. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Franceschi, pour répondre 
4 M. Je ministre. 


M. Franceschi. M. Durand-Réville nous a dit tout à l'heure 
que les dispositions de l'amendement présenté par notre collè- 
gue N'Joya ne figurent pas dans le code métropolitain et que 
dans la métropole on ne faisait pas obligation à l'employeur 
luger ses employés. 

Mais les conditions d'habitation dans la métropole sont 
différentes de celles des territoires d'outre-mer. En général, 
dans la région parisienne, par exemple, les travailleurs ont un 
domicile, mais, dans les territoires d'outre-mer, il en va difré- 
remment, La main-d'œuvre employée dans les centres urbains 
de Dakar, Conakry, Abidjan est recrutée en Haute-Volla, au 
lan, au Niger, c'est-à-dire à des milliers de kilomètres de 
son pays d’origine, dans ces conditions il n'est pas question 


pour cile d'avoir un logement convenable. J'ajoute que ce 


ut 


fr 


| pas avec les salaires de misère qu'on lui donne qu'elle 
Pourra sans procurer un. 

Voulez-vous abandonner ces travailleurs à leur triste sort ? 

Act lement, lorsque vous allez à Dakar, voie pouvez voir, IC 


Soir, des centaines de dockers qui dorment sur les quais, 


On peut voir le même spectacle à Conakry, à Abidjan. I faut 
luetire un terme à cette pénible situation dans laquelle ge 
trouvent placés ces malheureux travailleurs, d'où la nécessité 
de voler l'amendement de notre collègue N'Jova. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les trois 
alendements ? 


M. le rapporteur. La commission repousse ces amel 


Mouvements à gauche et à l'extrême gauche 


dements. 


r*- we + f g— pour avis de la commission de la justice. 
t uCInande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


| M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
* “olnmission de la justice avait proposé dans son texte la 
Suppression de la distinction entre les salariés des centres 
Urbains et les salariés de la brousse. Elle l'avait fait d'abord 
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pour son ire pratique. I lui avait par en effet 
extremement difficile d'opérer la distinction ent salark 
ayant u t à un logement du fait ju 11 l vallie da \ ha 
Aie 1e y avant droit ( cn parce q il U lans 
I ail}. 
1 Surpius, et je ren S e ittentif \ cet à 
eINpioY ne it pa À ent grat {, mais 
Hiovenn eT cra { ta qŒqué \ 
{ mie! e fond : 

M. le secrétaire d'Etat. Fxa {1 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Corni le faisait remarquer précéden it M. ecrétaire 

l'Eta i F1 e d'outre-1 : { Le. | 
Calss juellé it 7 l i l | | 
ta { bi il 1 LL 1 { 
en 113 } ] ‘ 
(0 £ r1 l { l { 
né s ( ve | ' 

eg { 1 il l 

ajou en de ( | t | 
rass I { { ( x! 
l'arti 91 p [ du 
ter } i li A 
gt es ii h rit 

’ ra : f à 

F4 ei | ) { { Hier 61 | 
arrété d hef du t | \ 
ul Î l LE i 1 Î l 
a up { 1 

M. le président. Fer: ] | | 

Je mets.aux voix les trois héeliuecinell i » } 
corn 

Ji l'une d é l i | 
groupe du blem g li il 

Le 1 t ivert 

Les votes sont 4 WU L 1 l'ont 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillem d itin : 

Nomil re de CO APR £ 
Majorité PR sc snousesen code 1149 
Pour ladoption........….. 185 
dau. 112 

Le Conse de la Républiqu 1 à put \pplaudisse ments à 
l'eztre me qaux he, à qaut he el sur certains autres bancs 

Je mets aux voix l'article SS, ailisi miodttie, 

(L'article SS est adopté.) 

M. le président. Art. 89, — Dans le cas où le salarié ne 
peut, par ses propres moyens, obtenir, pour lui, son conjoint 
el ses enfants mineurs vivant habituellement ave lui, un 
ravitaillemen rrt£ en denrées alimentaires d preniere 
nécessité, l'employeur est tenu de le lui assurer dans les 
conditions prevues à 1: rl e of. \do} l4 

« Art, 9%), — Lorsque les conditions chimatiques de la région 
du lieu d'emploi différent de celles caractérisant la résidence 
habituelle d'un salarié, et lorsqu'il résultera pour ce dernier 
des sujétions particulières du fait de son éloignement du lieu 
de sa résidence habituelle 1 lieu ( ‘ plo le iiarie rect 
vra une indemnité destir à le dédomimager des dépenses et 
risques supplémentaires auxquels exposent sa vt e et i 
séjour au lieu d ermploi, 

« l'ne indemnité sera allouée au salarié s'il est astreint à 
un déplacement du heu habitation eu « emp 

« Les indemnités applical | fixées } ri I « 
lective ou par le contrat individuel. A défaut de convention 
co ve ou de mtrat ji viduel, d irrétés du chef de 
4 to : lu t« n £ I ON 60 tue 
pl pre e Com nn Consullative du tr ul, fixent 
les taux mi i de c« Î H | l gr] pe 
dt { res, qu rriloire non £g up sou tutelle, ces 
taux fix pat rrété du mir | \ F1 ( out 
mel 1} avis du chef de tu e € list Derieur 
eu va 

l iement » 11), M. B Champeanx J q 
la nn de la justice pl i ] (a d 
cet ar 16 ligne, de rempla I not 

Li rié recevra une indemnité t eàled 1 r 
des dépenses et risques supplémenta IXQUE l'exposent 
sa venue et son séjour au lieu d'emploi », 

Par les mots 

«u Le salarié 1ecevra une indemnité d'él ement », 
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a parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 


de La ju Lire, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Cet article prévoit deux indemnités différentes à percevoir par 
Une première indemnité a pour origine le fait que le salarié 
travaille duus un endroit qui n'est pas sa résidence habituelle. 
Cette indemnité, la commission du travail la définit de Ja façon 
l Une lemnité destinée à le dédommager des 
pu et des risques supplémentaires auxquels l'exposent 
| nue son sejour au heu d empl M. » 
Nous tradluisons cette expression par les mots très simples 
« indemnité d'éloignement », qu nous semblent suflisants. 

D'autre part, dans la rédachon proposée par la commission 
de la France d'outre-mer, les termes « dépenses auxquelles 
l'expose sa venue DLUS paraissent inexacts, Car nous ver- 
rons plus tri que le salarié recoit une indemnité de déplace- 
ment et de rapatriement. Cela ferait donc double emploi. 

Eu tout cas, la commission de la justice pense avoir tradunt 
co teme-it la pensée de la commission de la France d'outre- 
mer, qui désire que le salarié travaillant dans un Keu qui n’est 
pas :e lieu de sa résidence habituelle ait droit à une indemnité 
d'éloignement, pus à une indemnité de déplacement lorsque 
le eu du travail n'est pas le leu de son habitation. 

Il nous urrive quelyuelois, vous le voyez, d'avoir à traduire 
en jangage clair les textes qui nous sont transmis par d'autres 
counmniSstons et méme par le Gouvernement. 

Si, dans ie cas présent, nous avons été des traducteurs infi- 
dèles, on voudra Ifen nous le dire. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je crains que la traduction faite par 
M. Boivin-Champeaux n'ait pas été absolument fidèle. 


M. Bardon-Damarzid. C'est le sort de toutes les traductions ! 


M. le secrétaire d'Etat. En effet, dans le texte qui nous est pro- 
pose, il est question de dédommager le salarié « des dépenses 
et risqui supplémentaires auxquels l'exposent sa venue et 
son séjour au lieu d'emploi. ». M. Boivin-Champeaux pense qu’il 
suffit de parler d'indemnité d'éloignement. Fe crains que ce 
1 ne mème prêts: à Cquivoque. 

Prenons le cas de la Nouvelte-Calédonie. C'est l'un des terri- 
toires d'outre-mer les plus lointains, mais c'est en mème temps 
celui qui jouit du climat le plus favorable. Comment caleuler 
l'indemnité qui sera allouée à ceux qui iront en Nouvelle-Calé- 
dome ? Allons-nous tenir compte du kilométrage qui représente 
l'éloiwnement, en négligeant les conditions climatiques tout à 


fait favorables que présente la Nouvelle-Calédomie ? 
C'est pourquoi, bien qu'elle soit peut-être moins élégante, la 
réduclion qui nous est proposée par la commission de la France 


d'outre-mer est plus précise que celle qui est suggérée par 
M. Boivin-Charwpeaux et la commission de là justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justicei 


Je demande la parole, 
M. le président. La parule est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 


Je ne m'oppose pas du tout à ce que l'on adopte le texte 
rat être attaché M. le secrétaire d'Etat à la France 


au} ira { 

d ut : r. Mais je ne vois pas en quoi ce texte peut prévaloir 
sur celui que nous praposons. Vous me dites: en Nouvelle- 
Calédon es risqu peuvent être moindres qu'ailleurs. En 
quoi les mois lépenses et risques supplémentaires » chan- 
gent-i quoi que ce soit à la question ? 

Quand mous parlon l'indemnité d'eloignement, nous ne 
voulun li que tte indemnité sera uniforme dans tous 
les cas, pas plus que e suppose, lorsque vous parliez 
(IL et risques supplémentaires. La possibilité d'adap- 
lai vsl s notre esprit, comme dans :e vôtre. 

M. le secrétaire d'Etat. Permellez-moi de donner une préci- 
s | | ! nn.té d'eloignerment est utilisé, d'un ter- 


sens légerement différent, I peut 
n et c'est pourquoi j'estime que 
tiale évitera bien des inconvénients, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 


M = À re très voionliers devant ces 
} ralli n nu texte de la commission de la 
} t tire mu imendement, 


M. le président. L'aimemiement est reliré. 





Par amendement (n° 123), M. Marrane et les membres :; 
groupe communiste proposent de compléter comme sut |: 
vremier alinéa de cet article: 

« Cette indemnité est due mème au cas où le salarié 
refusé après l'essai prévu à l’article 33. » 

La parole est à M. Marrane. 


e 


M. Marrane, Il est de tradition en France que, même s 
essai n'est pas réussi, le temps passé à l'exécuter soit ] 
Dans ce cas préeis, il s'agit des indemnités d’éloignement s 
l'instant où le travailleur a été éloigné, même s’il n'a },: 
réussi son essai, 11 doit recevoir l'indemnité qui facilitera «on 
retour. C'est pourquoi je demande à l'assemblée de voter n.1r 
amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement 


M. le président. Personne ne demande plus la parule uw 
J'omendement ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Après une épreuve à main levée et une épreuve par assi: »! 
levé, déclarées douteuses par le bureau, il est procédé à vn 
scrutin publie. — Les votes sont recueillis. — MM, les secrc- 
tres en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du «zu- 
{in : 
DUREE OU OMR ..sosccscoscsss . A9 
Majorité absolue.........ss.sssscccsssses 135 


Pour l'adoption........... 118 
Contre ....,.. cssocesese 191 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. J+ 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis Je la 
commission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. ! : 
jours sur le premier alinéa de l’article, je voudrais deman- 
der à M. le ministre et aussi à M. le président de la commission 
de la France d'outre-mer, à quel moment le salarié percevra 
l'indemnité destinée à le dédommager. Est-ce au moment où | 
arrivera ou, au contraire, est-ce au moment où il partira où 
bien encore est-ce en cours de contrat ? C'est une qur 
une précision qui a son importance et j'aimerais recevoir une 
réponse. 


M. le rapporteur. Répondant à M. le président de Ja comm: on 
du travail, je précise que c'est le contrat qui fixe ce moment 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
ne suis pas absolument satisfait de cette réponse. Le contrat peut 
être muet à cet égard ou ne pas exister. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


M. le secrétaire d'Etat. Nous avons prévu des arrêtés du chef 


de territoires ou du groupe de territoires qui prévoient au 110108 
le taux de cette indemnité. 
En application de ces arrêtés, les contrats seront tenu: de 


fixer l'indemnité. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. !2 
n'est pas la fixation de l'indemnité. C’est le moment de } 
ment de cette indemnité qui me préoccupe. 


M. Durand-Révikle. Je demande la parole. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. '? 
que je voudrais connaître c'est le moment de la percept 
l'indemnité. Doit-on la donner au moment de l’arrivé: | au 
moment du départ ? 


M. Georges Pernot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pernot 


M. Georges Pernot. Une simple suggestion: on pourrait 
pléter le dernier alinéa en donnant au chef de terrnitw 
de groupe de territoires le pouvoir de fixer le taux m 
de cette inderanité ainsi que les modalités de règlement 
pourrait, je crois, satisfaire M. Dassaud, qui, à mon à, 
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nison. 1 y a. en effet, une lacune dans le texte, qui ne pri 


s quand cette indemnité sera payée. 


pa 
M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
heureux de cette suggestion et j'en remercie M. Pernot. 


suis 


Pernot 
l'arti 


M. te président. Je me permets de faire remarquer à M 
que discutons actuellement le premier aliméa 
cle non le troisiènre. 


nous 
a et 


ces 


M. Ceorges Pernot. Dans conditions. je suspend ne 
servations pour les reportei au dernier alinta de l'article 90. 


à M: Duran 


Assentiment.) 


M. le président. Voulez-vous permettre -Révile 


de donner le renseignement demandé ? 


La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand- Réville. Monsieur le prés ] = mes cher: llegues, 

‘ IS ( MP enez bie: 1 que cette inde lite de def AV nent 
existe en ja pr atiquement dans la p mn des contrats, que les 
borateurs de l'empi À. ‘ur soient autochtones ou € iropeenx. 

H est donc normal que l'indemnité prévue par le code prenne 
torme traditionnelle de l'indemmité de dépaysement. C'est 
ompensation donmée au salarié venant travailler dans 


territoire dont les conditions climatique, les conditions de 
t totaiement différentes de celles de son lieu d'origine, 
ndemmnité figure dans le décompte de son salaire men- 


IL est donc normal qu'elle figure également en applica- 


t les dispositions du code, chaque mois, dans le décompte 
des salaires de chacun des salariés, selon le degré de dépayse- 
le président. Etes-vous satisfait, monsieur Dassaud ? 

M. le pour avis de la commission du travail. Pas 
du tout, monsienr le président. Pouvons-nous déposer un wmen- 


dement ? 

M le président. Vous pouvez déposer un amendement. Vous 
connaissez votre gentlemen’s agreement, qui ne paraît pas être 
un agrément pour tout te monde. 


Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 
Mme Dex 


M. le président. Voulez-vous permettre à aud de 


vrendre la parole ? (Assentiment.) 
La parole est à Mme bDevaud, 


Rime Marcelle "gs Je propose, pour résoudre Ja 
tout à l'he le troisième alinéa soit ré 
L les Con litio ns d'attribution des indemnités 
fixés par convention collective où par contrat 


lifficul!té, 
ligé ainsi: « Le 
applicables 
individuel 


faut de stipulation contractuelle, des arrêtés du chef de 
groupe de territoires... (Le reste sans changement 
Il s'agit du texte de commission du travail, mais la même 


tion peut s'appliquer au texte de la commission de la 
Î e d'outre-mer. 
À lès maintenant, M. Dassaud aurait l'apaisement désiré. 


avant d'examiner l'amer 


M. le président. Monsieur Passaud, 


que vous avez présenté aux denxième et troisiéme 
Je x nulrais savoir si vous avez satisfaction aprt qu 
| i mettre le premier alinéa aux voix. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Oui, 
r le président, Mme Devaud trouve le moyen de résou 

e a difficulté que j'ai soulevée sous forme de question, 

M. le président. Cela ne nous étonne pas! 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Moi 

h prus, monsieur le président. La difficulté pourrait en effet 


sa soution dans le troisième alinéa eur 


im arnendement, 


lequel 


j'ai 


F 


personne ne demand 


. le président. [ins ces condition 
je le mets aux voix, 


i parole sur le premier alinéa, 
ve est adopté.) 


d'amendement (n° 140) M. Dassawd 
du travail, proposent di 


. le président. Par voie 
inembres de la commission 


insi les deuxième et troisième alinéas de l'article 20: 
indemnité sera alonée au salarié s'il est actreint par 
igations professionnelles à un déplacement du lieu de 


mploi habituel 

Le laux de ces indemnités est fixé: par conventions cellec 

1 par contrat individuel, A défaut de stipulations con- 
actuelles, des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terri- 

loire non groupé on sous tatelle, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail fixant les taux minima de ces 
Indemnités. Hors de la limite du gronpe de territoires, de terri- 
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M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. | 1 


du tra i k | 
\ 11 t L l 

Li I s t H À 
SIuHI li ut 1 CL} 

Vol iiss voulu « 
auxuJ}ut l Elu} eu iffect l il dt 1 - 
Va ent fo CLyIM 1 . 
lhers, dans le 1 s ue Duis € ul t uaulis es «0 n { 
Il us à semblé que dans « ersemi Ï wie rn- 

le tWiposait pou ui pe lt ilide 
uw! lents qu Mt € [1x t 

M. Durand-Réville. Je demande la parol 

M. te président. La parole est à M. Durrand-Réx 

M. Durand-Réville. Mon collewue ne me para pas etre tros 
au courunt de la facon dont leouient Îles lt t da \ 
P nntst QU Hi à eVOoqurt { egré ant | aurait pu et 
par la discuss qui à eu heu tout à heure et 
celle rer ivpothest u fravail e<sentrellem L'« l 
sur des Chantiers dont 11 nous à dit qu us étuent souve i - 
gnés les uns des zutres 

lan la praliqu cela ce se past pu du tout 4 Le . 
qu un chantier se dépla il teur je pri le ‘ i l 
huission du travail, comme vous avez vok ce qui cortirnse 
l'état de choses actuel un arlticie aux term duq 
logem nt dau salarié, en is de L'a\ t brou i i 
charge de l'employeur, le village des salaries de ce chant 
se déplace lui-même en mméime temps et la distiu u dot 
parcourir 16 Sa.,arlt au ireu ct où habitation [l le en 
au heu de son travail rest ensiblement islante ait 
THaXIUEM 2, 4, 4 Où à kilomètres, S'il n'en élut pas as, 
l'emploveur aurait tout intéré: est ce qu'il fait d'a 'S — 
à transporter st on-au “0 en voitu ou en cam 

Dans ces conditions Fée e évoquée par ki commission 
du travail n'existe pa j'estime qu'i y aurait un inconvé- 
ment certain à introduars ui) Houve, categorie l'itulerm- 
nites Nous &vons d ja trois indemmmtl prevu dans ret 
arueie 0, On en créerat ainsi une quatrième dont } he<e, 
VI ermblablement, mm e verihe p 

l'arrs (4 mbitionis lé ro i [ à pit 
] [LL lement 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. 1 ‘crét'aire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Je vou indiquer qu'il re irit 
HE lei d'indernnit ot { nsport » V A lieu ‘ ( te 
ut Fais po la qu { ] le e 1 
rate, par les soms de | | ! l haurg t 
Ses eHIpNOo VE ele pu nm O1 étre en pal 
io! r tive M Î | LES Î hé l 
emnmlovés hal ie las u 
sur u inti L Lier s 4 pre 
‘ubre } | | L {| { l { ( 
{ | rir } l | f [ 
un Chang ent d'afie t | pr | l 
que « est Pien d ( | t 

M. Durand-Réville. Ces f t à barge « ur, 
D hs LU] bé a rs { pPUuIsquE ni 14 l in 

M. % secrétaire d'Etat. Il 1 ; loge Il git 
a inoetmnite alloué: l ir 

M. Durand-Révile., On le transport 

M. le secrétaire d'Etat. .. pour le did ager « Micult 
{ nées par un changement d 

M. Paumelle, C'est l'éloignerne \ ui faut der ‘ 


3 M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
e demande la parole, 


M. le président. La paro!e est à M. 
de la commission de la justice. 


rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
je dois dire que la commission de la justice avait mal inter- 
mr le texte qu'elle avait sous les yeux et que, même après 
es exphcafions de M. le secrétaire d'Etat, je ne comprends 
pas encore très bien. 
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L'article 90 comporte une première indemnité que nous avons 
votée, sur laquelle nous nous somimes mis d'accord, que la 
commission de la justice avait appelée « indemnité d'é'oigne- 
ment », et que vous appelez « indemnilé pour couvrir les 
dépenses et les risques supplémentaires », 


M. Durand-Réville. C'est une indemnité de dépaysement! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
C'est en somme, comme vous le dites, monsieur Durand-Réviile, 
une indernnité de dépaysement. Je déclare, encore une fois, 
qu'elle est donnée parce que le salarié travaille à un endroit 
autre que sa résidence habituelle. 

Je ne comprends pas quel est l'objet de la seconde indemnité 
et, comme à la commission de la justice nous n'avions pas 
compris ce que signifiait cette indemnité supplémentaire allouée 
au travailleur parce qu'il travaille à un endroit différent de 
celui où il a été embauché, nous avions craint qu'il ne s'agit 
tout simplement que d'une indemnité de déplacement entre 
l'endroit où il habite et l'endroit où il va travailler, 

On nous dit que le texte n'a pas celle signification, mais qu'il 
s'agit d'une indemnité rémunérant le salarié qui travaille à 
un autre endroit que celui où il réside, Mais cela, c'est la pre- 
mière indemnité, La seconde se substitue donc à la première. 
Je ne vois pas comment elle peut en être différente; ou alors, 
il faut le dire autrement. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire J'Etat, 


a DEN ! : ni ro ltanuos 1; 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais donner iei queïques expli- 
cations supplémentaires, La première indemnité, qui corres- 
pond À l'indemnité de dépaysement est, en réalité, une indem- 


nité permanente destinée à couvrir les risques et sujétions 
imposés à l'employé qui travaille loin de son lieu d'origine. 
lei, au contraire, il s'ag't d'une indemnité envisagée au cours 
d'un jour, par exemple, lorsqu'il y a changement d'affecta- 
tion. M. Durand-Réville nous répond: cette indemnité est super- 


lue, puisque la plupart du temps, c'est l'employeur qui se 
charge de transporter son employé s’il y a changement d'aflec- 
tation. C'est lui qui, d'autre part, se chirge de le loger. 

Mais si cette disposition a été introdu.te dans le texte par 


l'Assemblée nationale, c'est, si j'ai bonne mémoire, pour envi- 
sager le cas de salariés qui seraient obligés, par exemple, d'uti- 
liser le chemin de fer ou le courrier et, par conséquent, d'en- 
gager des fçjais quand ils sont changés d'affectation. 


ou 
felle est, je crois, la signification exacte de cette seconde 
lemnité, qui a un caractère tout à fait provisoire, concerne 
les cas de déplacement et n'a rien de commun avec l'indem- 
nité prévue au premier alinéa, qui est une indemnité perma- 
nente de dépaysement, 


M. Liotard. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Liotard, pour répondre à 
D. le secrétaire d'Etat, 


M. Liotard, Il y a une confusion évidente dans ce débat. 

L'interprétation donnée tout à l'heure par M. Boivin-Cham- 
peaux du texte de la commission de la France d'outre-mer est 
exacte, Ce que cette commission, en effet, a voulu viser ici, 
c'est en quelque sorte une indemnité d'autobus ou de biey- 
clette, Il s'agit des frais nécessités dans la région du travail 
pour se rendre sur le lieu du travail, . 

D'autre part, M. Dassaud et les membres de la commission du 
travail ont inventé une nouvelle indemnité s'appliquant à tout 
autre chose, Is ont prévu une indemnité particulière pour le 
salarié astrient, en raison de ses obligations professionnelles, à 
un déplacement du lieu de son travail habituel, Pour prendre un 
exemple, si quelqu'un travaille dans la banlieue Ouest de 
Paris et que, au bout de quinze jours, on l'envoie travailler 
dans la banlieue Est, cette indemnité peut lui être versée. Ce 
n'est pas Cela que la commission de À France d'outre-mer a 
voulu viser dans son deuxième alinéa. Il s'agissait de « l'in- 
demnité d'autobus », si vous voulez bien l'appeler ainsi; d’où 
Ja confusion. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, j'allus justement 
proposer la disjonction de ce deuxième alinéa. Nous aurions 


ainsi un texte beaucoup plus compréhensible; il y aurait l'in- 
demnité traditionnelle de dépaysement et les autres indemnités 
applicables qui seraient laissées à la charge des conventions 
collectives et des contrats individuels, C'est pourquoi je pro- 
pose la disjonction du deuxième alinéa de cet article. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 


Je demande Ja 








— 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour :, 
de la commission de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
La commission de la justice appuie :ette demande de disjon-. 
tion. A la lumière des explications qui viennent d'être 4: 
nées, j'ai fini par comprendre qu'il s'agissait d'indemnit.; 
occasionnelles, Ce sera donc aux conventions collectives et 
méme aux contrats individuels à les prévoir, 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. !: 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pow 
de la commission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. \ 
chers collègues, il y a certainement un peu de confu 
(Rires.) 


M. Durand-Réville. Avec la disjonction, cela devient très 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. \. ; 
n acceptons pas la façon dont cette disjonction est pro! 
Je voudrais prendre un exemple concret dans la métropol: 
frappera peut-être davantage mon collègue et ami, M. 1 
Lorsque vous engagez quelqu'un pour venir travailler à | 
vous avez passé un contrat avec lui et puis, un beau jour, 
lui dites: vous irez travailler à Bordeaux dans une de me; . 
cursales. Même en admettant que vous preniez l'ouvrier où 
l'employé dans votre camionnette ou dans votre voiture et 
vous l'enmeniez à Bordeaux, ne croyez-vous pas que, n 
tout, ce travailleur aura des frais de réinstallation ? Mc: 


vous lui payez sa journée, même si vous lui payez son ! $ 
de déplacement, ne croyez-vous pas que ce travailleur aura de 
frais supplémentaires, surtout s'il est obligé d'emmener sa 
famille avec lui et d'aménager provisoirement un nouveau . 
ment ? 

C'est en pensant à des exemples de ce genre que la cor . 
sion du travail a déposé son amendement au deuxième j 
C'est pour régler cette question de frais de déplacement, 21 . 


quement pour cela. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


. 


M. le rapsorteur, La commission repousse évidem: 
l'amendement et demande Ja disjonction du deuxième 
Au cas où cette disjonction ne serait pas prononcée, la comuse 
sion demanderait le renvoi de l'article 9%. 


_ M. le président, La commission saisie au fond propose la À :- 
jonction du deuxième alinéa. Je vais consulter le Cons r 
cette proposition. 


M. Mamadou M'Bodje. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. M'Bodje, 


M. Mamadou M'Bodje. Mes chers collègues, si j'ai demar 
parole, s'est pour me prononcer contre la disjonction du 
deuxième abinéa de l’article 9, De quoi s'agit-il ? 

La commission .de la, France d'outre-mer a longuement dis- 
cuté sur ce deuxième alinéa. Tout à l'heure, M. Liotard l'appe- 
lait indemnité de bicyclette ou d'autobus; mais ce que nous 
avons soutenu au sein de la commission, c'est simplement un 
oem que l'or retrouve dans tous nos territoires: chaque 
ois que le lieu de résidence d'un fonctionnaire est assez 
gaé du lieu de l'emploi, l'administration met à la disposition 
ce fonctionnaire un moyen de transport pour aller travail 
Chaque jour, par exemple, un car transporte les agents « 
servent à Koulouba, siège de la résidence du gouverneur et 
des services locaux, et les ramène à Bamako, 

D'autre part, lorsqu'un fonctionnaire utilise un véhicule } 
sonnel, méme s'il s'agit d'une bicyclette, pour le service, L :1- 
ministration lui donne une indemnité compensatrice. 

J'estime avec juste raison que les agents du secteur pri 
doivent bénéficier des mêmes avantages que les fonctionnaires 
C'est pourquoi nous nous opposons à la disjonction du deuxic'n8 
alinéa de l'article. 


_ 
















M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je crois qu'une confusion s e-! 
duite dans l'esprit de M. M'Bodje. 

_ Il ne s'agit gas d'une indemnité de transport qui, ainsi 
je l'ai dit tout à l'heure, figure normalement dans les cont! 
ou dans les conventions collectives. Je voudrais ajouter qu 


VA 








Le 











roposition de disjonction faile par la commission de la France 

‘outre-mer et acceptée par la commission de Ja justice Signifie, 
non pas que nous Sommes opp 1SÉs au principe de cette ndeni- 
nité, mais que nous pensons que celte question doit être, 
non du ressort de la loi, mais simplement de celui des conven- 
tions collectives on des contrats, 

Le Gouvernement se prononce donc en faveur de la disjonc- 


tion. 


M. le président. Personne ne demaude plus la parole ?.… 

Je consulte le Conseil sur la demande de disjonction du 
deuxième alinéa de l'article 90. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la com- 


mission. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recucillis. — MM. les secrélares en font le 


dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DT OURS somobronchéseteis és: 303 
Majorile absolue .......s...spossss...... 152 


Pour l'adoption .......... 192 
Es PISE RONTT cu... 111 


Le Conseil de la République a adopté. 

Le deuxième alinéa de l'article 90 est disjoint. 

A la suite du vote qui vient d'intervenir, la rédaction de Ja 
geconde partie de l'amendement n° 140 de M. Dassaud devient 
JL suivante : 

« Le taux de cette indemunilé et les modalités de son règlement 
sont fixés par conventions collectives où par contrat individuel, 
A défaut de stipulatioms contractuelles, des arrètés du chef de 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle, 

ris âprès avis de la commission consultative du travail, fixent 
Le laux minimum de cette indemnité et les modalités de son 
règlement, Hors de la limite du groupe de terriloires, de tæri- 
toire non groupé ou sous tutelle, ce taux et ces modalités sont 
fixés par arrèté du ministre de la France d'outre-mer, après 
avis du chef du territoxe et du conseil supérieur du travail. » 

Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission acceptg l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat. C’est la reprise du texte gouvernemen- 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement nrodifié de M. Dassaud. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le mt. Je mets aux voix l'article 90 ainsi modifié. 
(L'article 90, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 91. — 1° Des arrètés du chef de terri- 
loire, pris après avis de Ja commission consullative du travail, 
fixent, en fonction des usages et coutumes: 

« Les zones dé salaires et les salaires minima interprofes- 
sionnels garantis ; 

« Les catégories de salariés auxquels le logement doit être 
fourni, par application de l'article 88, sa valeur de rembourse- 
ment, et les conditions auxquelles il doit répondre, notamment 
au regard de l'hygiène et pour assurer la protection des femmes 
ei jeunes files ne vivant pas en famille; 

« Les régions et les catégories de salariés pour lesqueiles est 
obligatoire, par application de l’article 89, là fourniture d'une 
ralion journalière de vivres, la valeur maxima de rembourse- 
ment de celle-ci, le détail en nature et en poids des denrées 
alimentaires de première nécessité la composant, les conditions 
de sa fourniture, notamment gar la mise eu culture de terrains 
réservés à cet effet ; 

« Les cas dans lesquels doivent être concédées d'autres four- 
nilures que celles visées aux articles 88 et 89, les modalités de 
leur attribution et les taux maxima de remboursement ; 

« Eventuellement, les modalités d'attribution d'avantages en 
Dature, notamment de terrains de culture ; 

« À défaut de stipulations contractuelles : 

les salaires minima correspondants par catégorie profes- 
siunnelle : 

« Les taux minima des heures supplémentaires et du travail 
de nuit ou des jours non ouvrables ; 

« Eventuellement, les primes d'ancienneté et d'assiduité, » 

Par voie d’amendement (n° 192), Mme Jane Vialle propose à 
la 2° ligne de cet article de supprimer les mots : « en fonction 
des usages et coutumes ». 

La parole est à Mme Jane Vialle. 
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Mme Jane Vialle. J'e:time, en la matière, qu'il s agisse de 


l'amélioration du logement, de la nourriture ou de l'hygiène, 


qu'on ne doit pus faire intervenir les usages et les uturnes ; 
cette précision du texte me semble donc superfie 

M, le rapporteur, |: unmission de la France d'outre-mer 
avail ajoute 1eS Imonis \ function des usages et ‘ulumes » 
à la demande de la commission dé i justice } ir éviler ue 
bouleverser le mode de vire des salarits auto htones., Elle main- 
lient pur consequent sun texte. 

M. le président. Quel est l'avis de 1 minission de la jus- 


tice ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, 


La commission de la justice maintient sou texte, 
M. le président, Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende. 
ment de Mme Vialle et demande à l'Assemblée de Tad pier. 


M. Marcilhacy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 
M. Marcilhacy. Je m'excuse de cette intervention. Je sais que 


les dialogues ne sont pas admis, puisque le débat est organise 

Cependant, je ne comprends pas la portée de l'amendement 
de Mme Vialle. Personnellement je connais mal ces territoires, 
mais 1 me semble que cette adjonction était indispensatle, 
Elie me parait humainement nécessaire. Je ne comprends pas, 
Je vous l'avoue, qu On en iCINane là SUPpTession, 

M. le président. La parole est à Mine Vialle. 

Mme Jane Viaile, Monsieur Marcilhacv, je comprends votre 
hésitation. En général, quand on fait valoir les usages et cou- 
lumes, c'est pour garder de vieilles ch 
rétrogrades. 

En ce qui concerne le logement, si l'un a l'occasion d'apporter 
des améliorations, on ne doit pas invoquer la coutume, On 


n'obligera pas les indigènes à manger d'une façon autre que 


es qui, purfuis, sont 


celle qui est la leur, mais Si un jour on peut leur donner du 
pain ils ont prouvé dans les villages proches de Brazzaville 
et de Bangui qu'ils le mangeaient — on doit le faire et non pas 


invoquer la coutume et dire qu'ils se sont nourris pendant 


vingt ou vingt-Cinq ans avec du manioc 
Je ne vois donc pas pourquoi on invoque toujours la coutume, 

M. Marcilhacy. Je demande la purole. 

M. le président. 12 parole est à M. Marcilhacvy. 


M. Marcithacy. Permeltez à un juriste de vous dire que tout 
le droit français est sorti de notre droit coutuimier et que le 
résuitat m'est pas si fauvas, 

J'avoue que, méme dans nos campagnes francaises, on se 
réfère souvent aux usages locaux et, je crois, avec un plein 
succes 

Je m'excuse de parler d'un domaine que je connais peu, mais, 
pers mnnellement, je suis tres favorable à cette di position, 


M. le président, L'amendement est-1l maintenu ? 
Mme ane Vialite. Qui, 


monsieur le président. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M, le président. La pa: de est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je dis, répondant à M. Marcilhacv, 
qu'il y à tout lieu de penser que les chefs de territire lors- 
qu'ils auront à prendre leurs arrètés pour fixer Îles catégories 
de salariés, par exemple du point de vue du logement, auront 
évidemment à tenir compte des usages et coutumes. H en sera 
de mème en ce qui concerne les vivres qu'il faudra fournir aux 
salariés, Les rations ne seront évidemment pas les mêmes 
seion qu'il s'agira d'Enropéens ou d'autochtonc<, d'antorhtones 
habitant la forêt ou d'autochlenes originaires de la savane 

Si Mine Vialle a déposé cet amermlement et S'il y a lieu, à 
mon sens, de l'accepter c'est parce que Île fait d'introduire en 
tête de cet article la notion d'u oulumes risque de 
fausser l'esprit dans lequel seront pris des arrêtés des rhefs 
de territoire et de mettre peut#ire plus qu'il ne faudrait l'ac- 
cent sur celte nolion d'usages et de coutumes. 

Mme Vialle, et avec elle les élus d'outre-nwr, redou'ent vrai- 
semblah'ement des abus. Hs eraxgnent qu'en face de coutumes 


qui évoluent continuellement lez chefs de territoire me fassent 


save s et de 
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état de coutumes datant déjà d'un certain temps. C'est pourquoi 
l'amendement dont nous sommes saisis n'a pas d'autre résultat, 
au fond, que de laisser à l'appréciation des chefs de territoire la 
tixation des différents éléments prévus à l'article 91. 

Je pense, par conséquent, qu'il n'y « pas grand inconvénient 
ccepter Lamendement de Mme Vialle et qu'en l'adoptant on 
évilera peut-être certains abus, 


M. Louis Ignacio-Pinto. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Ignacio-Pinto, 


M. Louis ignacio-Pinto. Mes cher: collègues, je réponds à 
notre collègue M. Marcilhacy qui se fonde sur des concep'tons 
juridiques pour dire qu'on peut bien tirer profit en se référant 
aux usages pour en faire des règles de droit, Je suis d'accord 
avec vous, Imon cher collègue, Mas, en l'espèce, il s'agit de 
la condition des hommes et j'insiste tout particulièrement 
auprés du Conseil de la République. Si nous voulons unique- 
ment nous référer aux usages et coulumes, nous risquons sérieu- 
sement d'arriver à une s tuation rétrograde, 

Je m'explique: nous savons pertinemment que dans certaises 
régions d'Afrique les gens se nourrissent et se vêlent mal: ls 
n'ont pas une bonne hygiène, Le service administratif de sar.té 
en est d'accord, On essaie done d'élever les populations à un 
niveau tel qu'au fur et à mesure de leur évolution on pu'sse 
adapter leur vie aux circonstances nouvelles, Or, en la matière, 
on nous propose de nous référer à des coutumes constamment 
en état d'évolution! 

En matière de tribunaux indigènes, cette notion est loin 
d'être appliquée d'une manière absolue, C'est pourquoi jes- 
time que cette phrase n'a pas grande conséquence et qu'en 
l'espèce le Conseil de la République ferait œuvre utile en la 
supprimant, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M, le président. Personne ne demande plus la paro:e 2... 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'ame nd ment est adoplé ) 

M. le président. Je mets aux voix les Wais premiers alinéas 
de l'article 9, aiusi m'diliés, 


(Ce lerle est a lopt ,.) 
M. le président, Par voie d'amendement (n° 31) M. Dassaud 


et les membres de la comm <sion du travail proposent : 
 — Le rédiger comme suit le 4 alinéa de l'article 91 : 
« Le régions et les « itegories de saturiés pour lesquelles 


est obligaloire la prestation d'une ration journalière de vivres, 
la valeur maxima de remboursemtcnt da celle-ci, le délui en 
nature et en poids des denrées alimentaires de première néces- 
sité la composant, les ec: nditions de cette fourniture, noltum- 
ment par la mise en culture de terrains réservés à cet eflet; » 

I. — Au %° alinéa, 1 ligne, de remplacer le mot « fourni- 
lures » par le mot « prestalions » 

La parole est à M. Dassaud, rapporteur pour avis, de la com- 
mission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
L'insertion du mot « prestations » avait été demandée par 1 un 
de nos collègues qui est un éminent juriste; mais je suis cerlain 
qu'il ne me tiondre pas rigueur si je ne veux pas me bal're 
pour une question de mot, Je retire donc l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix les sept derniers alinéas de l'article 91. 


(Ces tertes sont adoptés.) 


M, le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 91. 
(L'artrcie 91 est adoplé.) 


M, le président. Par voie d'amendement (n° 143) M. Dassaud 
et les membres de la commission du travail proposent d'intro- 
duire, après l'article 91, un article 42 (nouveau) ainsi conçu: 

« Le salarié âgé de plus de dix-huit ans et de moins de 
vingt et un ans est considéré, au regard du salaire, comme un 
salarié adulte s'il est affecté aux mèmes travaux que celui-ci, 
sans préjudice des dispusilions spéciales concernant le travail 
des jeunes, » 

Par voie d'amendement (n° 193) Mme Vialle et M. Ignacio- 
Pinto proposent de rétablir l'article 92 dans la rédaction sui- 
vante : 

« Le salarié igé de plus de dix-huit ans est ronsidéré comme 
un travailleur adulte au regard des dispositions du présent 
chapitre. 





« Cette disposition ne fait pas obstacle à l'application d 
mesures édictées pour la protection des jeunes travailleurs a 
dix-hu.t à vingt et un ans, » 

Ces deux amendements peuvent faire l'objet d'une di 
Sion Commune, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commi;i à 
du travail. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. \ 
chers collègues, il a été signalé, à votre commission du tra 
que les jeunes gens de 18 à 21 ans ou même plus âgés sont 


nus, dans les territoires d'outre-mer, à une exploitation «43 
sous n'avons pas à connaître heureusement dans la métrop 
Dans certaines régions, où l'état civil m'est pas encore 11,8 


réalité tangible, il est très difficile de connaitre l'âge des jeunes 
gens. Il en résulte de nombreux abus, et bién souvent on 2 
un salaire réduit à des jeunes gens physiquement adultes :t 
qui, trés souvent, pour ne pas dire dans la totalité des cas, fort 
exactement le mème travail que des adultes, Et pour cela il 
suffit de leur dire « mais vous, vous n'avez pas 21 ans ». On 

pourra uuand même pas dire à un jeune homme de 25 ou 4 
ans, « vous avez 17 ans », C'est à cela que doit servir notra 


article 92 nouveau. 
M. le président. [a parole est à Mme Vialle. 


Mme Jane Vialle. Monsieur le président, c'est dans le mia 
esprit que j'ai proposé de rétablir l'article 92 qui tendait à 
considérer le travai des adultes, 

En effet, dons nos territoires beaucoup de jeunes sont 
ployés comme des adultes et ont le même rendement que 
adultes. HS doivent être alors protégés de la même facon 
sans distinction, surtout que jusqu'a present, il faut bien 
dire, l’état civil est très approximatif, On a peut-être tendare 
à prendie les travailleurs pour plus jeunes qu'ils ne sont. 
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d'estime que ce serait faire une œuvre cquilable que + | 
considérer le travail des jeunes de moins de dix-huit an i £ ] 
lunt est qu'on puisse étübiir leur âge exact, pis 
D : 
M. Liotard. Je demande la parole. nn ! 
$ 
M. le président. La parole est à M. Liotard, 7 
M. Liotard. S: vous voulez bien vous référer à l'article S7 4 e 
que nous avons volé, il est ainsi rédigé: 4 
« À conditions égales de travail, de qualification profes: D» « 
nelle et de rendeiment, 1e salaire est égal pour tous les salaries 7 d 
quels que soicnt'leur origine, leur sexe. » E 
Nous avons ajouté: « … leur âge, leur statut dans les : 4 j 
Cons prévues an présent titre, » » à 
Jé pense, par conséquent, que cet amendement n'a pas Jde 4 d 
raison d'être puisque c'est prévu dans l’article 87. KW 
‘li 
M. le président. Je me permets de rappeler qu'en a adoy' E … 
tout à l'heure en effet un amendement de M. Marrane qu: à d 
ajouté « leur âge » à l’article 87. D 
Est-ce que ces deux amendements sont maintenus ? * 
M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. le ? 
telüe 1e muen. F 
ke 
Mme Jane Vialle. Moi aussi ÿ 
M. le président. Les deux amendements sont retirés. DE de 
« Art, 93. — La rémunération d'un travail à la tâche 01 ct 
aux pièces doit être cakulée de telle sorte qu'elle pro 
au Salarié de capacité moyenne et travaillant norma'ement 4 4 
salaire au moins égal à celui du salarié rémunéré au tem», 4 De 
effectuant un travail analogue. pa 
« Aucun salare n'est dû en :as 4'absence, en dehors des : | 
cas prévus par la réglementation et sauf accord entre +3 pr 
parties intéressées. » — (Adopté.) da 
« Aët, 94. — Les taux minima de salaires ainsi que !°5 qe 
4 


conditions de rémunération du travail à la tâche ou aux pitce*, 
sont affichés aux bureaux des employeurs et sur les lieux de 
paye du personnel, » — (Adopté.) 

« Art. 95, — Lorsque la rémunération des services est « 
tituée, en totalité où en parte, par des commissions où des 
primes et prestations diverses ou des indemnités représen!i- 
lives de ces prestations, dans la mesure où celles-ci ne co 
Utuent gas un remboursement de frais, il en est tenu com! 
pour le cacul de la rémunératon pendant la durée du con: 
payé, des indemnités de préavis, des dommages-intéréts. 

« Le montant à prendre en considération à ce titre est 1 
moyenne mensuelle des éléments visés au paragraphe p 
dent. 

« Toutefois, la période sur laquelle s'effectue ce calcul n° 
dera pas les douze mois de service ayant précédé la cessat 
du traval, » — (Adopté...) 
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CHartrne II 


Du payement du salaire. 


SeC1ION IL — Du mode de payement du salaire. 
« Art. 96. — Le salaire doit être pavé en monn ie avant cours 
légal, nonobstant toute slipulation contraire. 

Le payement de tout ou partie du salaire en alcool ou en 
boisons alcoolisées est formellement interdit. 

Le payement de tout ou purtie du salaire en nature €st 
également interdit, sous réserve des dispositions du chapitre 1 
du présent titre, | 

La paye est faite, +" cas de force majeure, sur le lieu 
du travail ou au bureau A rat eur lorsqu'il est Voisin du 
lieu de travail. En aucun cas elli * peut être faite dans un 
débit de boissons où dans un mr de de vente, sauf pour ls 
saluiés qui y sont normalemwnt occupés, ni le jour où le 
salarié a droit au repos 

Les deux premiers alinéas n'étant pas contestés, je les mets 
aux Voix. 
Ces textes sont adoptés.) 
124), Mile Mire Île 


. le président. Par voie d'amendement (n° 


ee et les membres du groupe communiste proposent, à 
la 1 1 troisième alinéa, de suppraner les mots: « sous réscrve 
de: dispositions du chapitre 1% du présent titre 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mile Mireille Dumont. L'article K9 prévoit que les employeurs 
don | assurer le ravilaillement du salarié dans le cas où 
cel i ne peut pas obtenir pour lui et sa famille un ravilail 
lement régulier en denrées alimentaires de premiere essité. 

L'article 91 dispose que « des arrèlés du chef du te: ritoir e, 
pris près avis de la commission consultative, fixent. les 
rés s et les catégories de salariés pour lesq elles est obliga- 
toire La fourniture d'une ration j ral ère de vivres, la valeur 
maxima de rambour<ement de celle-ci, le di tail en nature et en 
P denrées alimentaires de première nécessité les com- 
p es conditions de sa fourniture. » 

(ela étant établi et voté, le remboursement des denrées 

ltaires étant fixé, il s'agit pour le salaru létre paye 
en e-piecs et en espèces seulément. 

\ussi demandons-nous que le troisiÿme alinéa soit composé 
du seul membre de phrase qui e<t net et clair Le payement 
de lout ou partie du salaire en nature vst également interdit, » 

positions du chapitre 1* du présent titre étant, comme 

j de l’exprimer, le règlement de Ja nourriture, qui doit 

étre tout à fait indépendant du versement du Salaire, celui-ci 

] tre totalement attribué au salarié sous forme d'espèces. 

membre de phrase ajouté à celui que je vous propose 

ser subsister scul au troisième alinéa porte atteinte au 

verscrmwent total du sa'aire en espèces, donc aliène le droit, qui 

imprescriptible pour le salarié, de toucher tout son 
È cn cspeces. 


. le président. »’mmission ? 


Quel est l'avis de la { 


“ 

M. le rapporteur. La commission repousse l’imendement. 
M. le président. Quel est l’uvis du Gouvernement ? 

M 


le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement le 
‘ar il tient beaucoup 
Chapilre premier. I ne veut 


repousse éga- 
aux dispositions incluses dans ce 
donc pas qu'elles soient supprimées. 
dis- 


Mile Mireille Dumont, Mas nous ne supprimons pas ces 
1 
: 


posiliuns 


M. le secrétaire d'Etat. Si, puisqu'au chapiti e 1", nous avons 


pr ine disposition que vous avez votée permeltant d'inclure 
dans le salaire le logement ou même Ja rati + alime nlaire., fci, 
Vous voulez qu'il soit stipulé que le payement de tout ou partie 
lu siaire en nature est Interdit. Il y a contradiction ! 


. Mlle Mireille Dumont. Nous pensons que le salarié doit recevoir 

| son salaire en espèces, quitte pour Jui à payer en espèces 

d le ravilaillement quon lui assure. Nous voulons qu'i 
Puisse disposer de son argent. - 
M. le secrétaire d'Etat. mots 


rest la signification des « SOUS 


nm des dispositions du chapitre 1% ». C'est pourquoi il ne 
s les supprimer. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement, repoussé 


Ï \ commission et le Gouvernement 
L'umendement n'est pes adopté.) 


M. le président. Je mets 
L'ailicle S est adopté 


aux voix l'article 96. 
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M, le président. \rt. 97 A l'exce] } 
pour es les s Lsa£ { | s ji \ ? 
paye vcreni el qui S { il pal 1 
chef «| virt } i l e 
uve l, 1e ' H l 3 
ie Ia ex uer ui » ] )U ‘ i ik 
jou | à LA SeInha » 1 
à (ftliliz "i au il 
| ni mens'iels dois et fectut | tard 
| Alt } QU S la finit Î | 1 
LETA! 
l'a t travail \ ] 
hot t durer plus d'u quinzui | (l ja) L 
peuvent être fixeces de gré à gré, muis le salarié À 
{ it | | | TL 
1 1 . Yu: ut i ( nm 
| il Ù ! Les t 
ctre pa lans les rois na ont la f e rite 
| [LU { pati s ux de | . 
Cle duiIxt t « e pa { 4! l | 1 | [4 
pi s Î t 1 l 
« | i le resiiat | t 
les indemnités doivent être puyt s la cessal 1 de st 
Tout AR. Lu! Cas de ltg 1 Un » | 1 jt l b 1 jte 
dent du tribunal du trasa l'immol & nt l 
ses nu his « tout 'U parie ie à ! ouf i il uus 
So) ucs 
[ lari }, ts le jou ! leur 
sala rt LR heures Horti tt l ierlture Î la [2 ( l- 
nef L nent int if L UE 
Le | | il i l [ 11 e 
LIL l \ X 
Le pr'emie alinéa est do t 
M, le président. l'a \ \ 
Dumont és ln nb: s du grou CON proposent, 
dans le deuxième alinea, de rermplu les mo hit u! 
inres la }' I { Hiots le | } 1 3 
La parole est à Mile Mireille Du l 
Mile Mireille Dumcent. Vous comprendrez comme il peut ètre 
pénible pour le travailleur d'attendre Hat pres la fi 
de son mois de travail pour touch so laire mensuel. C'est 
une injusi qui ne peut subsister et que rien ne peut justifier, 
Aussi 1 pavement mensuel doit1l et effectué au plus tard 


jour du mois de travail 


IL est c'air que tout retard peut amener pour le salarié lobli- 





ation d'acheter à crédit on de se uimett id traintes 
inacceplables, Le salarté doit être pavé dès le mois de fravail 
effectué. Vous en conviendrez et t t am lement 
di simple justi 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ia commission de la France d'outre-mer 
repousse l'amendement à cause des difficultés qui subsistent 
dans les territoires d'outre-mer pour procéder au payement des 
salariés qui se trouvent parfois sur des chantiers très éloignés 
les uns des autres, Il faut donc laisser au trésorier le temps 
de se déplacer. Cela peut demander plusieurs jours. Un délai 
de huit Jours à paru raison il à otre commission, 

M. Serrure. C'est norma 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse l'amen- 


dement. 


Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireille Dumont, Je pense que le trésorier n'allend pas 
la fin du mois pour faire reutrer les fonds, H doit s’y prendre 
assez tôt pour pouvoir payer le dernier jour du mois! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 


Mlle Mireille Dumont par 
Gouvernement, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


repoussé la commission et par le 


M. le président. Le deuxième alinéa est adopté. 


Par voie d'amendement (n° 33) M. Dassand et les membres 
le la Cotnmnission du travail pr )posent de rédigé r otume suit 
16 3” ilirué l de cet article : 

Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l'exé- 
culion doit durer plus d'une quinzaine, les dates de payement 
peuvent étre fixées de gré à gré, mais le travailleur doit recc- 
voir chaque quinzaine des acomptes correspondant au moins à 


16 
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QC p. 100 du salaire minimum et être intégralement payé dans 
Ja quinzaine qui suit la livraison de l'ouvrage ». À 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
du travail, 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Mes- 
lames, messieurs, votre commission du travail à estimé néces- 
saire de lixer, en se référant au salaire minimum du territoire, 
le taux le plus bas des acomptes à verser chaque quinzaine 
anx travailleurs à la pièce où au rendement. Elle craint qu'au- 
trement certains employeurs peu consciencieux — et il s’en 
trouve — n'accordent que des sommes dérisoires au moment 
de la paye. Nous avons voulu ainsi garantir le travailleur eontre 
luute exaction de ce genre. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'est pas hostile au prinei 
d'un minimum mais elle n'a pas eutendu proposer devant elle 
un quotient clairement défini. Par conséquent, elle repousse 


l'amendement. 


M. Durand-Révilte. Je demande la parole contre l'amende- 


ment. 
M. le président. La parule est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Je viens de prendre connaissance de cet 
nimenderment et je dois dire que, me reportant également à une 
hypothèse pratique, je erois qu'il serait impossible, dans beau- 
coup de cas, d'appliquer les dispositions que vous préconisez. 
Il arrive que, dans la rémunération du salarié, une partie 
soit un salaire fixe, et une autre partie un intéressement à la 
tâche, Comment allez-vous obliger les gens, dans l'hypothèse 
que vous évoquiez tout à l'heure, de chantiers très éloignés 
les uns des autres, dans lesquels la paye doit étre faite en 
l'espare de trois ou quatre jours par un même caissier, COM- 
ment allez-vous calculer les proportions du travail à la tâche, 
pour lequel il y aura lieu de Eure des acomptes de quinzaine, 
à 0) p. 106, et le salaire fixe en fin de mois ? Vous allez com- 
pliquer terriblement les choses. 

Je vous assure que dans certains cas que je connais, prati- 
quement, l'application sera impossible. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Dans 
la métropole, un employeur ne peut pas payer, même dans le 
cas où un ouvrier fait un travail aux pièces, moins de 90 p, 100 
du salaire minimum, même si le rendement de l’ouvrier est 
inférieur à la normale, et je demande simplement que, dans les 
territoires d'outre-mer, sans tenir compte d'autres éléments, 
l'on fasse, sur un salaire minimum qui est déterminé par Île 
chef du territoire, un payement de 90 p. 109 au moins, car, 
autrement, nous pourrions aller vers les abus que je signalais 
tout à l'heure. Un employeur paurrait juger qu'il ne doit verser 
que ‘© p. 100 du salaire au moins! Je vous demande alors dans 
quelles évnditions se trouverait placé le salarié qui n'aurait pas 
ainsi à sa disposition les sommes nécessaires à son existence ? 
Voilà ce que j'avais à répondre à M. Durand-Péville. 


M. Durand-Réville. !l sera impossible de faire quelquefois 
deux payements en un mois! 


M. le rapporteu: pour avis de la commission du travail. Que 
donnerez-vous au salkarié ? 


M. Durand-Réville, !l à sa ration et sa mensualité précédente. 
M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Quelle 


ration ? 
M. Durand-Réville. La ration comprise dans son salaire. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Mais 
nous somines en présence d'un travailleur qui fait son travail 


aux pièces! 


M. Durand-Révilie. Cela ne sera pas possible, je le répète. On 
ne pourra se rendre plusieurs fois, pour faire des payements, 
sur certains chantiers qui sont très éloignés les uns des autres. 
Un caissier a, chaque mois, une tournée importante à effectuer. 
lL doit parcourir souvent 200, 300 ou 400 kilomètres pour faire 
ses rayements. Il y consacre tout son mois. Il ne peut pas se 


dédoubler ! 


Mlle Mireille Dumont. I] n'y à qu'à mettre plusieurs caissiers ! 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Dassau ? 








bi. le rapporteur pour avis de la commission du travail, !: 
maintiens, monsieur le président. 


M. le président. M. Dassand est sans doute d'accord pour 41e, 
dans sou amendement, le mot « travailieurs » soit remplace 1 
le mot « salariés », puisque c'est le terme employé depuis ! 
tion de l'article 1". 


M ler ur pour avis de la commission du travail. : ,, 
minsieur le présideut. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Dassaud. 
(L'amendement est adopté.) 


M. Durand-Réville, Nous nageons dans l'absurde! 


' 


M. le . Ce texte constitue donc le troisième :ali164 
£. Farticle 97. 
Je mets aux voix les 4° et 5° alinéas, 
(Les 4° ei 5 alinéas sont adoptés.) 


M. le . Par voie d'amendement (n° 126), Mlle Me! 
Dumont et les membres du groupe communiste proposent de 
supprimer la 2 phrase du 6° alinéa: « Toutefois, en cas de 
litige, etc. ». 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Nous pensons qu’en aucun cas l'en 
ployeur ne doit avoir le droit d'opérer des retenues -u: » 
Salaire des travailleurs. Le salaire est versé entre les main: d 
travailleur, comme il est régulier, le travail accompli, Fn-uite, 
le règlement du litige interviendra et les décisions seront apple 
uées. Si on opérait une retenue de salaires, ce serait deà 
l'application d’une sanction sans même savoir si une Sa ln 
sera prononcée. Toute retenue est donc une irrégularité, nne 
injustice qui doit ètre rejetée par le Conseil de la République. 


. . le président. Quel est l'avis de la commission saise au 
on ? 


M. le rapporteur. La commi<sion repousse l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amenderuent, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 6* alinéa du texte : la 
commission. 
(Le 6" alinéa est adopté ) 


M, le président. Par voie d'amendement (12), M. Boivin-{ham. 
peaux, au nom de la commission de la justice, propose de :«4:- 
ger comme suit le dernier alinéa de cet artiele : 

«a Les sakriés absents le jour de la paye peuvent relirer leur 
Salaire dans les conditions qui sont déterminées par le r«21e- 
ment intérieur de l’entreprise. » 

La parole est à M. le rapporteur pour-avis de la comii--on 


de la justice. 

M. le pour avis de la commission de la justice. J° 
dois dire que, sur ce dernier alinéa, je me rallie très volontiers 
à l1 rédaction de la commission saisie au fond. 

Par contre, je dois dire que je ne suis pas d'accord avec 
l'amendement de M. le président Dassaud qui remplace es 
mots « conformément au règlement intérieur » par le: mots 
“et, en tous cas, lors des payes suivantes ». 

Je crois que, dans l'intérêt des ouvriers eux-mêmes, |! #: 
utile de prévoir que, même en dehors des heures de paye, 
même en dehors des leures de caisse, le règlement jnlerieur 
fixera le moment où l'ouvrier absent pourra se faire parer. 


M. le président. Par conséquent, vous retirez votre anicnde- 
ment ? 
Monsieur Dassaud, maintenez-vous votre amendemeit ? 


M. le avis de la commission du travail. 
me rallie à ce qui vient d'être dit et je retire mon amendement 


2 


M. le président. Les amendements sont retirés. d 

Je mets aux voix le dernier alinéa de l'article 97, dans le !ex'8 
de la commission. 

(Le dernier alinéa de l'article 97 est adopté.) 


M, le r-ésident. Je mets aux voix l’ensemble de l'ar! 
(L'article Fi est adopté.) 


M. le président. « Art. 98. — Le payement du salaire do! eut 
constaté par une pièce dressée ou certifiée par l'employeur où 
son représentant et émargée par chaque intéressé où par d°1X 
témoins s'il est illettré, Ces pièces sont conservées par : (2 
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sas 
loveur dans les mêmes conditions que les pièces comptables 
et doivent être présentées à toute réquisition de l'inspection du 
travail. | ; DE 
« Sous réserve des dérogations accordées par arrêté du chef 
de territoire, pris après avis de Ja commission consultative du 
travail, les employeurs sont tenus de délivrer au salaré, au 
moment du payement, un bulletin individuel de paye. 
« L'accord constaté par le reçu pour solde de tout 
souscrit par un salarié lors de la résiliation de son mtrat de 
travail ne met obstacle à une action ultérieure du salarié fondée 
sur ce contrat que si le salarié n'a pas dénoncé ledit accord 
par lettre rex ommandée adressée à l'employeur dans un délai 
de quinze jours à complet de Ja signature, 
Je mets aux voix le premier alinéa de cet article, 
(Le premier alinéa est adopté 


compte 


leuxième alinéa, je suis saisi de deux 
chacun une rédaction différente de 


M. le président. Sur le 
amendements, proposant 

jeuxième alinea. 
Je donne lecture du texte qui semble le plus éloigné du texte 
ac la COMMISSION : 

Par voie d'amendement (n° 87), MM, Serru Aubé. Co S 
Durand-Réville et Liotard proposent de rédiger comme suit le 
deuxième alinéa de cet artich 


ct 


« Toutefois, l'inspection du travail peut désigner les 
employeurs qui seront tenus le délivrer au salari 1 moment 
du | ment un bulletin individuel de paye, dont la contexture 
sera fixée par arrêté du chef de terriloire, pris apres avis de la 
commission consultative du travail 

la ] role est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réviile. L' | jet de l'article 98 est d fixer les 
conditions d'attribution d'un bulletin de paye. L'obligation de 
la délivrance d'un builetin de pave doit ètre l'exception et 
nan la règle, à l'imitation dé qui se fait dans la métropole, 


Dans la métropole, la remise d'un bulletin de paye n'est pas 


obligatoire. C’est une complicalion cotmplable assez considé- 
rable qui s'ajoute à celle de tenir un registre des salaires. L'exis- 
tence de ce document assure la sauvegarde des intérèt les 


employés, parce que les inspecteurs du travail peuvent en avoir 
communication et parce qu'il existe toujours, pour eux, en cas 

ntestation, la possibilité de demander le relevé et la justi 
ition des sommes qui leur ont été versées, 

Pour ces raisons, la délivrance d'un bulletin de paye ne doit 
pas être imposée, sans diserimination, à tous les employeurs, 
mais seulement à ceux qui seront désignés par l'inspecteur du 
tavail, D'ailleurs, pourquoi tami de formalités inutiles, lors- 
qu'il s'agit souvent d'un personnel qui ne sait pas lire ? 

C'est en raison de ces motifs que nous vous proposons de 
remplacer le texte du deuxième alinéa par celui-ci: 

loutefois, l'inspection du travail peut désigner les 
employeurs qui serpnt tenus de délivrer au salarié au moment 
lu pavement un bulletin individuel de paye, dont la contexture 
sera fixée par arrêté du chef de territoire, pris après avis de la 
commission consultative du travail, » 

Il semble que ces dispositions sont tout à fait objectives et 
aboutissent en réalité à défendre les intérêts des salariés tout 
en permettant de ne pas imposer de formalités inutiles à ceux 
des employeurs dont la régularité de la comptabilité est recon- 
nue par l'inspection du travail elle-même, 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. Elle 
effet adopté le texte proposé par la commission de la 
Jusüuce et s y maintient 


LL — gg" pour avis de la commission du travail. Je 
nanae 1a parole, 


M. le président. La parole est À M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
Youdrais simplement vous signaler que la loi du 4 mars 1991 
lait obligation de remettre au salarié un bulletin de paye. 


[: 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

le mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 
iprès une première épreuve à main levée déclarée douteuse 

bureau, le Conseil, par assis et levé, n'adopte pas l'amen- 


Par 1e 
M. le président. Par voie d'’amendement (n° 34), M. Dassaud 
\ les membres de la commission du travail proposent -de 

icoger comme suit le 2° alinéa de cet article 

Sauf dérogation autorisée par l'inspecteur du travail, les 
Npioyeurs seront tenus de délivrer au salarié au moment du 
Paÿement un bulletin individuel de paye dont la contexture 








SEANCE DU 1° FEVRIER 1902 
sera fixée par arrêté du chef du territoire, pris à 
commission consultative du travail, Mention sera 
pioyeur du payement du salaire sur un registre 
lin 

la parole est à M. le rapporteur pour avis de la mani 
t 


Wu v als, 


nt 
faite par el 


"si 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. ] 
léjà dit tout à l'heure que la loi du 4 mars 1951 fusil ophg 


( 
{ " à L'employeur le remettre ‘au ilarié un bulletin de | 
il. faut de plus que la contexture de ce bullet | 
sur e vérifier les mdicat jui v sont u 
rendre nmple si ce qui lui a été versé res] 1 bien à ce 
qu'il a cru avoir gag 

Cependant, nous tenons compli i la con 
qu'il peut y avoir ces cas où la l'un bullet e | 
Se Li ul it el j t la l } ] l 
{ if du ration atitor ce fui | { 
cm! eurs seront tenus du t rer at ru 1 { ul 
] t un bulletin à tuel | 


M. le président, Qu: t l'a la 


M. le rapporteur, la Il ion ré] { 

M. le président. Quel est l'a lu Gour t ? 

M. le secrétaire d'Etat. ] [ t nt Ja 
M. D und et ceiui l { | M. | | 
[IH \ ; { qu ] \ bu 1 1 
| paye était l'excepti t | M 
1 l | { lt ] à 
Î ) il 1 lont 1 | 1 l 1 (| 

pal ) (ju 1 l Î M l 
{ taî 1 Î il { | L 
t t4 | 
M. le président. \cceplez-vous l'an nent 
M. le secrétaire d'Etat. le Gouvernen { 
n | 

M. le président. l 

Je mets aux voix l'amendement 1 il, à pié ] { 
vel nent et repoussé par la comm 

L'amendement est adopte 

M. le président. lei ne ne dema plus la parol ir le 

deuxième alinéa de l'article 98 ? 


Je le mets 


(te te 


iUX VOIX 


rte est adopté 


M. le président. Nous abordons maintenant le troisième a L 


de l'article 98, 


Je suis saisi de deux amendements semblables pouvant faire 
l'objet d'une discussion commune. Le premiet ID), pi 
senté par M. Dassaud et le metre de la comn \ «lu 


travail, tend à remplacer le troisième alinéa de cet art 
par les deux alinéas suivants 

Ne sera pas opposable au salarié la mention pour 
de tout compte » ou toute mention équivalente soux<rrite p 
lui, soit au cours de l'exécution, soit après la résiliation de 


son contrat de travail et par laquelle le salarié renonce à 
ou partie des droits qu'il tient de son contrat de travail 


! ' ! 


« L'acceplation sans protestation ni réserve, pal 
d'un bulletin de paye ne peut valoir renonciation de 


dans un délai de trois mois à compter de la signature du reçu 


en pavement de tout ou partie du salaire, des indemnités et 
des accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu des dis] 
sitions législatives réglementaires ou contractuelles, El 
peut valoir non plus compte arrêté et réglé au sens di 


cles 2274 du code civil et 541 du code de procédure civil 
Le deuxième, présenté par MM. Léo Hamon, Razac, ( 


et Vauthier, tend à remplacer le dernier alinéa de cet art 
par les dispositions suivantes : 

« N sera pas opposable iu Salarié la mentior ] ir solde 
de tout compte », ou toute mention équivalente souscrite par 
soit au cours de l'exécution soit après la résiliation di 


L 
trat de travail et par laquelle le salarié renonce à tout ou p 
des droits qu’il tient de son contrat de travail. 

« L'acceptation sans protestation ni réserve par le travail] 
d'un bulletin de paye ne peut valoir renonciation de 
payement de tout ou partie du salaire, des indemnités et d 
accessoires du salaire qui lui sont dus en vertu des dispoail 
] ves, réglementaires ou contractuelles. Elle ne peut valo 
compte arrêté et réglé 
vil et 541 du code de procédure civile. » 

» pct À ] 


nl 


à M. le rapporteur pour avis de la \ 


US 
) 


Ii \u sens des arliel 214 Ou 
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M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Cet 
amendement reprend le text. de l'Assemblée nationale, Nous 
voulions éviter que l'on fasse signer au salarié un papier par 
lequel il renonce à ses droits, Ne sachant pas lire, il se peut que 
12 salarié ne se rende pas compte de ce qu'il signe, même s'il 
Sat stemner, 

Le texte de la commission de la France d'outre-mer prévoit 
qu'ii peut dénoncer ce qu'il a signé en envoyant une lettre 
recommandée dans un délai de quinze jours, Je vois mal un 
malheureux salarié parlant uniquement un dialecte qui ne 
s'écrit même pas, envoyant, dans un délai de quinze jours, une 
Jeitre recommandée ! 

Telle est la raison y rur laquelle nous avons déposé cet amen- 
dement, 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, mes chers collègues, 
mou amendement tend exactement aux mèmes fins que celui 
qui à été déposé par la commission du travail. 

Avant de le soutenir, j'ai tenu à reconsidérer le texte introduit 
par notre commission de la justice, en ayant particulièrement 
égard au fait que ce texte reprend précisément une loi récente 
de 1946, Je me suis demandé un moment, je l'avoue, si la 
réforme de 1946 ne fournissait pas une solution satisfaisante, 
propre à me faire abandonner mon amendement. Je n'ai pu 
m'y résoudre et je suis heureux de rejoindre sur ce point la 
commission du travail, Dans la métropole même, la loi de 1946, 
même avec la procédure qu'elle institue, n'est pas sans avoir 
donné leu à de nombreuses critiques. Nos collègues les trouve- 
raient, s’il en était besoin. dans un article du professeur Cha- 
bannes, de la Semaine juruique du 7 juillet 1949, artic:e mar- 
quant tous les vives de cette renonciation unilatérale résuhant 
du reçu pour solde de tout compte, par lequel le salarié aban- 
donne sans que le gatron donne rien en échange. 

Comment s'explique cependant la mulliplication de semblables 
recus ? Par le fuit que dans de nombreux cas l'employeur indi- 
que brutalement au salarié À. ne le payera pas s’il n'obtient 
pas un recu pour solde de tout compte. Devant cet ultimatum 
de celui qui a l'argent à celui qui ne l'a pas et qui est pressé de 
le recevoir, le salarié s'exécute et signe un reçu pour solde da 
tout compte, 

En tout état de cause, par conséquent, et même s'il s'agissait 
de la législation métropolitaine, nous serions bienvenus à dire 
que c'est le plus inéquilable et le plus déséquilibré des con- 
trats que celui où un payement qui est ineontestablement dù a 
pour contre-partie un recu pour solde de tout compte. 


Mais alors, combien la dissymétrie est-elle plus lourde encore 
dans l'outre-mer, quand il s'agit d’un travailleur dont M. Durand- 


Réville rappelait justement il y a un instant que dans la plupart 
des cas il ne sait pas lire et ne comprend donc pas la portée de 
la renonciation qu'il a signée! 

Si dans ki métropole vous pouvez considérer la faculté de 
dénoncer dans les quinze jours inscrite dans la loi de 1%M6 
comme élant à la rigueur une atlénnation aux inconvénients 


qu: je signalais, le délai de quinse jours et même d'un mois ne 
serait en aucune manière dans les térritoires d'outre-mer une 
éiualion à une inégahté qui pèse d'autant plus lourdement 


ir celui qu'elle frappe, qu'il n'a même pas la ressource de lire 
et d'entendre exactement le texte qui lui est présenté, 

Une objection pourrait sans doute nons être élevée, celle 
qu'on tirerait de l'éternité de l'incertitude. NH faut bien, dira-t-on, 
qu'à Ua moment dosné le patron sache qu'il est hbéré, Mais 11 
isément un texte qui le libère à un moment donné, 


cxtslte pre 


st l'article 2271 du code civil, instituant la prescription de 

X to 

Dans des circonstances où le salarié est aussi mal informé, où 
l'inégalité des parties est s1 lourde, la prescription de six mois 


{re à l'emploveur une garantie suffisante tandis que la trans- 
xition de la loi de 1946 n'est en aucune manière satisfaisante 
\ raison pour laquelle nous insistons pour l'adoption 
‘ant un texte dont le Gouvernement 
laction devant l'Assemblée nationale. 


l'u imeéndement repret 


M. te rapporteur pour avis de la commission de la justice. Je 


German le la par ne, 
M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 


Pour des raisoge EE juridiques, votre commission de 
la justice à repoussé le texte de l'Assemblée nationale. La ques- 


tion du solde de tout compte a donné lieu, comme le rappelait 
M. Hamon, tout à l'heure, à une jurisprudence et à une duetrine 
également importantes. 








Pourquoi avons-nous repoussé le texte de l'Assemblée 1. 
nale ? C'est parce qu'il faut faire une distmction entre Je & ; 
de tout compte rem.s au salarié en cours d'exécution du co 
et le solde de tout compte remis après l'exécution du co‘: 

En €<e qui concerne le solde de lout compte remis mx 
l'exécution du contrat, — une jurisprudence massive ex 
cet égard — le solde de tout compte n'est pas opposab': 
salarié. L est inutile de le rappeler dans le texte. À la ver 
le seul problème qui se pose — i! s'est déjà posé — c'est 
solde de tout compte à l'expiration du contrat. 

A ce sujet, et pour mettre fin aux incertitudes dont pu 
M. Hamon, est intervenue la loi du S octobre 1946, c'est-a 
une loi toute récente qui indique dans quelle mesure le - 
de tout compte serait ro ou non opposable au salu 
Elle prévuit que le solde de tout compte est opposable à n 
que f: salarié, dans un eéerla.n déja, œ'ait proteslé centr 
quittance qui lui à été remise. 

Le seul point, peut-être, qui im'cbranle dans l'objection 
M. Hamon, c'est le délai de quinze jours. J'avoue que je se: 
tout prèt à accepter le délai d'un mois si M. Hamon relira.t 
amendement. Je pense que nous pourris nous melke :} 
cord sur ce délai et conserver les règles qui ont été fixées 
la loi de 1946, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. te secrétaire d'Etat. M. Boivin-Champeaux vient d'invoq 


la loi du 8 octobre 1946 qui prévoit, en eflet, que l'accord ec: 


taté par un recu pour solde de tout compte, souscrit par 

salarié lors de la résiliation du contrat de travail, we miet 

obstacle à uue action ultérieure du salarié fondée sur le : 
trat, 1 n’y met obstacie que si le salar.é n'a pas dénoncé l. 
accord par lettre recommandée adressée à l'employeur dai- 
délai de sent jours. M. Boivin-Champeaux nous propose 
longer ce délai de quelques semaines pour que le salarié € 
en mesure d'avoir toutes les garanties requises. 

J'avoue que je ne suis pas pleinement convaincu que ja | 
Jongation du délaisoi! de nature à donner au salarié une pr: 
tion suflisante. Dans les territoires d'outre-mer en parlicu 
je srains que les salariés ne <e laissent aller trop facilemte 
signer un recu pour solde de tout compte, et que, mal iforu: 
lorsqu'ils se trouvent en brousse, is laissent passer les di 
nécessaires pour remetllre en cause ce qu'ils ont signé. 
la raison pour laquele l'amen jement proposé par la comun: 
du travail, qui ne fait d'ailleurs que reprendre le text 
l'Assemblée nationale, me paraissait donner des garanlies « 
rieure: à celles qui nous sont proposées, Ainsi qu on l'a ran] 
le Gouvernement avait accepté ce texte à l'Assemblée nalio 
il l'accepte done aussi devant le Conseil de là Républiqu 
je demande à votre Assemblée de l'adopter. 


M. le président. M. le rapporteur pour avis de la comm 
de la justice, à la fin de son intervention de tout à l'heu 
dit qu'il acceptait le délai d'un mois, au lieu de quinze ) 
en demandant alors aux auteurs de retirer leurs amendenm 
Ces amendements sont-ils maintenus ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. | 
na part, et au nom de la commission du travail, je mai 
l'amendement tel qu'il est. 


M. le président. L'amenderment n° 35 est done maintenu. ] 
que M. Hamon se rallie à l'amendement de M. Dassaud ! 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, je dois dire, en 
loyauté, que j'avais envisagé cette rédaction dans une 
sation avec M, Poivin-Champeaux. Je le remercie de s'êtn 
venu de cet entretien, mais après beaucoup de réflexion et 
avoir reconsid&é la question, je ne pense pas, pour 
indiquées par M. le ministre, que l'allongement dn délai 
mois puisse offrir une garantie suffisante aux salariés. Ji 
done qu'il faut s'en tenir au délai résultant déjà du 
et qui, lui, est de six mois. 


es 1 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix l'amendement de M. Dassaud,. 


M Bardon-Damarzid. Je dépose une demande de & 


public. 
M. je président. Je suis saisi d'une demande de serutin | 


tée par le groupe du rassemblement des gauches républicaines. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ 
dépouillement.) 


Fr 
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D PORT ET re D Lite Gé ; sx k 
L M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Nos 
7 estimons que la disposibon dont nous demandons 14 ppres- 
À Nombre de votants ......... éssvco eee s. 119 "nn n'a pas sa place dans un de du trava | | i 
ï Majorité sise ostédsse 19% ca : privilège. 1 lit "(| 
Î —T : : t L ' t 
; Pour l'adoption ......... . 118 
| dd ad on co dvse tot ue la commission du travail à } ui 
{ : sident. Quel est l'avis de la 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. Mme le président. ! 
Mons eul Hamon, maintenez-vous votre amendement ? MH. te rapporteur. La commission Pot il le 
, . . M Da ‘ud et de la cot is ui du (ra 
” M. Léo Hamon, Comme c'est à peu près le mème, monsieur 
Je président, je le retire. M. Durand-Réville. Je dermuar 
sai nat t A Wir f} e 
M. le président. Resta un dernier amendement » 97 Mme le président. La paroi « i M. I Pau ( 
présenté par Mlie M reille Dumont et le membres du groupe M. Durand-Réville. Je Mpi très bien la 1 
Z  comrmuuiste, qui tend à supprimer la fin du dernier alinéa le La commission du tra ° \ 
; su tir de: « fondée sur ce contrat. \ssermhle lHenuve 1 faut | n Û 
H L'amendement est-il maintenu ? possibilité pour | fournisseu ! x | \ 
: ns ‘ . publies de bénéficier di ième pi que | poul 
Mile Mireifle Dumont. Notre amendement, monsieur le prési- 1. ads i fleur son 
La d if, i 4 pius de rarsoTi d ‘ tre. Aussi J° le retire tn \ \ lt r bic f 
sai me ment nt rel mia 1d \ 
à m. le président. Les à nendem mg eng» | plus de fournir à crédit les mat qu nettent à 
È S'il n'y à pas d'autre observation, je mets aux voix le der. ”, | | néval fun arnté 
D  uier alinéa. re Écmaeites | a: ; 
: es4 arople genre de travail plus difficile ? Ne VEZ-VOUs lil y 
‘ rait lieu d'en rester au texte qui est souten 
j M. le président, Personne ne demande la parole ?.. Je! ; sg fc --puslanafhenc napih ju SOU pat . 
n L Gic ’ ce d'en e-mer ju elle nure 
» mets aux voix l’ensemble de l’article 95, n : France d outre-n tqu : 


L'ensemble de L'artrele 9% est adopté.) 


Serruré. Suspension 


nombreuses. Suspension ! 


M. le président. J'entends demander la suspension. J'allais 
i justement vous la proposer. 
Monsieur Dassaud, votre amendement n° 36, sur |’ 


€ | maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Bien 
sùr, monsieur le président. 


M. le président. Dans ce cas, il serait préférable de renvoyer 
la suite du débat à la reprise de la séance, 
Quelle heure la commission propose-t-elle pour la reprise de 
t » ? 
lanct 


M. le rapporteur. La commission propose vingt et une heures 
Quarante-cinq. 

M. le président. La vingt et une heures 
quarante-cinq. 

HN ny a pas le 277 ue +2 

| écidé. 
e est suspendue. 


La séance, suspendue à dir-neuf heures quarante-cinq minu- 


commission propose 


en est ainsi « 


La séam 


les est reprise à vinÿgt et une heures cinquante-cinq minutes, 
$ la president e de Mme Güberte Pierre-Brossolette.) 


$ PRESIDENCE DE Mme CGILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


Nous poursuivons ja 


Mme le président. La séance est reprise 





4 son du grojet de loi instituant un code du travail dans 
hi le< terriloires d'outre-mer, 
3 A en sommes arrivés à l’urticle 99. J'en donne lecture: 
ION IE, — Des privueges et garant le la créance 
de salaire. 
\rt, 99, — Les sommes dues aux entrepreneurs de tous 
ux ayant le caractère de travaux pul peuvent 
: ippées de saisiés-arrêts, ni d'opposition au préjudice 
ouvrier juxqueis les salaire sont du . Soit des four- 
s qui Sont créanciers à raison de fournitures de maté- 
t d'autres objets servant à la constru s ouvragé 
mmes lues atiX ouvriel pour i r1 )TIL part > 
ence à celles dues aux fournisseurs. » 
, endement (n° 36), M. Dassaud et les membres de la 
* n du travail proposent de rédiger mme suit le 
] néa de cet article 
sommes dues aux entrepreneurs de tous les iVaUx 
lle caractère de travaux publics ne peuvent être frappées 
des-arrets, ni d'opposition au préjudice des ouvrier 
s 1eS Salaires sont dus, 
+ le est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
iv Al, 








Mme 


le président. Personne 1 mande plus la } il 


Late { 

Je le m IX VOIX 

L'amendement est adopte 

Mme le président. lersonne ne demande pi la ] 1r 
l'article 99 ainsi modifi 

Je le mets aux voix. 

L'article M est «a lopté.) 

Mme le président. art. 100, — La créance de lare des 
rens de service, des ouvriers, des commis el des faconniers 


est privilégiée sur les meubles et immeubles du délnleur, dans 
ls mditions prévues 


« {° Pour les gens de service, par l'article 2104, 4 ju e 
Civi; 
« 2° l'our les ouvriers ommis et faconnk par l'art 19 
lu code de Hnimetr 
« Peuvent, en outre, fair valoir une a )! Î l $ 


privilèges spéciaux 
« ‘© Les maçons, charpentiers et autres ouvri emnipuy 
pour édifier, reconstruire où reparer les bätimi iUX Où 
autres ouvrages quelconques, dans les condiliu es par 
l'article 1798 du code vil: 
2° Les ouvriers qui ont travail it à la Ù soit à la 
fabrication où à la réparation des ustensiles agr t à la 
conservalion le la chose dans 111 revUt Ï r- 
ticle 2102, 1° et 3°, du code civil 
« 3° Les inscrits maritimes, da les ndition pr ir 
les articles 194 et suivants du code dè commet et l'article 92 
1: la loi du 13 décembre 1926 portant t | tire ; 
5° Les ouvriers em ives à la I | i lä 1 
\ l'armement et à l'équipage du e, dans pri 
es pa at 191 du | 
« Art. ff _- Les d posi s «des t 210! l, 
in et 1 du de «ch nine} pphquent pas à 
tion i ib 1 EFREE | Ï ° 
tive t g es par le ° I unit les : 
jours ut vai )U | À sp [ 1 rs 
1 t Commit 3 Lu I l ts 
( unéerce pour lé juia i | 
( ilaur jus à s du l p e 
] l pavement 
Î : sara . 
i 1 r 
el ni = il ( l 
\ ’ 
l + 
| 15 4 ire t eg 
r { l’objet d'une mesure d'except le t | és, 
Ï | existe toute X 
uvent le jugx td if de f jui 
Î 1 { € ir &S inie ) i il ID» 
i à là 1l condition ue ynui 1 1 | 1 ut 
{ 114 nds it » > 
\u cas où celle condition ne serait pas remplie, lesdites 
fractions de salaires et comnussions devront être a Ju ( ur 
1h es rentrées de fonds, Ho >bstant l'exi tence et 1g 


Lvrivilégice, 


autre créance 
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« Au cas où Jesdiles fractions de salaires et commissions 
s. aient payées grâce à une avance faile par le syndic, le liqui- 
dateur ou toute autre personne, le prêteur serait, par cela mème, 
subrogé dans les droits des salariés et devrait ètre remboursé 
dès la rentrée des fonds nécessaires, sans qu'aucun autre créan- 
cicr puisse y faire opposition, 

« Pour établir le montant des salaires, en vue de l’applica- 
tion des dispositions d' présent article, il doit être tenu compte, 
non seulement des salaires et appointements proprement dits, 
imais de tous les accessoires desdits salaires et appointements 
et, ‘ventuellement, de l'indemnité de préavis, de l'indemnité 
de congé payé et de l'indemnité pour rupture abusive du contrat 
de Wwavail idopté.) 

«Art, 102, — L'ouvrier détenteur de l'objet par lui ouvré 
peut exercer le droit de rétention dans des conditions prévues 
par les articles 570 et suivants du code civil. 

ls objets mobilers confiés à un ouvrier pour être tra- 
vaillés, faconnés, réparés ou nettoyés et qui n'auront pas été 
retirés dans le délai de deux ans pourront étre vendus dans les 
conditions et formes déterminées par la loi du 31 décembre 1903, 
Inodifite par celle du 7 mars 1905 ». (Adopté.) 


SeCTION WI De la prescriplion de l'action 
en payement du salaire. 


« Art, 103, La preseription de l'action en payement du 
salaire est réglée par les articles 2271, 2272, 2274 et 2275 du 
code civil et 433 du code de commerce ». — (Adopté.) 


CuarrtRe HI 
Des retenues sur salaires. 


« Art, 104. En dehors des prélèvements obligatoires, des 
remboursements de cessions consenties dans le cadre des dis- 
positions réglementaires prévues à l'article 91, et des consi- 
gnalions qui peuvent être prévues par les conventions collec- 
üves et les contrats, il ne peut être fait de retenue sur les 
appointements ou salaires que par saisie-arrêt ou cession volon- 
lire, souserile devant le magistrat du lieu de ja résidence ou, 
à défaut, l'inspecteur du travail, pour le remboursement 
d'avances d'argent consenties par l'employeur au salarié. 

« Toutefois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du travail 
habiteront à plus de vingt-cinq kilomètres, il pourra y avoir 
consentement réciproque et écrit devant le chef de l'unité admi- 
nistrative la plus proche. 

« Les acomptes sur un travail en cours ne sont pas considérés 
comme avances », — (Adopté.) 

« Art, 10%, — Des décrets pris sur proposition du ministre de 
la France d'outre-mer, après avis du chef du territoire et de la 
commission consultative du travail du ministère de la France 
d'outre-mer, fixent les portions de salaires soumises à prélève- 
ments progressifs et les taux y afférents. La retenue visée à l’ar- 
ticle précédent ne peut, pour chaque paye, excéder les taux fixés 
pat les décrets. 

« 1 doit être tenu compte, pour le calcul de la retenue, non 
seulement du salaire proprement dit, mais de tous les acces- 
soires du salaire, à l'exception toutefois des indemnités décla- 
rées insaisissables par la réglementation en vigueur, des 
sommes alloutes à titre de remboursement de frais exposés par 
le salarié et des allocations ou indemnités pour charges de 
famille idopté.) 

Art. 106, — Les dispositions d'une convention ou d'un 
contrat autorisant tous autres prélèvements sont nulles de plein 
droit, 

Les sommes retenues au salarié en contravention des dispo- 
silions ci-dessus portent intérêts à son profit au taux légal 
depuis la date où elles auraient dû être qu et peuvent être 

lamées par lui jusqu'à prescription, le cours en élant sus- 
pendu pendant la durée du contrat idopté.) 


Cnarrrre IV 
Des économats. 


« Art. 107 Est considérée comme économat toute organisa- 
n où l'employeur pratique, directement ou indirectement, la 
vente ou la cession de marchandises aux salariés de l'entreprise 
pour leurs besoins personnels et normaux 

« Les économats sont admis sous la double condition : 
salariés ne soient pas obligés de s’y fournir; 


« a) One les 


u) Que la comptabilité du ou des économats de l'entreprise 
soit entièrement autonome et soumise au contrôle d’une com- 
mission de surveillance dont les membres sont désignés par 
l'inspecteur du travail, par moitié sur proposition de l'em- 
ployeur, 


et par moitié sur proposition des salariés, 








« Les économats ne peuvent continuer leurs opérations que si 
l: vente des marchandises y est faite exclusivement au comp- 
tant et à la condition que leurs résulläts globaux annuels ne 
fassent pas ressortir de bénéfices. 

« Le prix des marchandises mises en vente doit être affiché 
lisiblement, 

« La vente des alcools et spiritueux est interdite dans les 
économats ainsi que sur le lieu d'emploi du salarié »- 

Par voie d'amendement (n° 128 rectifié), M. Dutot 
Mile Mireille Dumont et les membres du groupe communist: 
proposent de remplacer les 2°, 3°, 4°, 5° et 6° alinéas de cet 
article par le terte suivant (texte adopté par l'Assemblée nat 
hale) . 

« Les économats sont admis sous la triple condition: 

« a) Que tous les travailleurs ne soient pas obligés de s'y 
fournir ; 

b) Que la vente des marchandises y soit faite exclusivement 
au comptant et sans bénéfice ; 

« c) Que la comptabilité du ou des économatsgle l’entreprise 
soit entièrement autonome et soumise au contrôle d'une com- 
mission de surveillance élue par les travailleurs. 

« Le prix des marchandises mises en vente doit être affiché 
lisiblement. 

« Tout commerce installé à l'intérieur de l'entreprise e:t 
soumis aux dispositions qui précèdent, à l'exception des coopc- 
ratives ouvrière ; », 

(Le dernier alinéa sans changement.) 

La parole est à M. Ulrici, pour soutenir l'amendement. 


M. Uirici. Mes chers collègues, nous demandons la reprise dn 
texte de l’Assemblée nationale qui est plus souple et plus pré: 
et qui modifie légèrement la composition de la commission de 
surveillance des économats. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. la commission repousse l'amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission de la jus- 
tice ? 


M. le rapport : avis de la commission de la justice. 
La commission de la justice repousse l'amendement pour une 
question de rédaction. 

En effet, l'amendement tel qu'il est proposé, dit que les éco- 
nomats sont admis sous triple caution. Or, la condition 
n'est pas une question d'admission de l’économat, c'est une 
question de fonctionnement et c'est pour cela que la commission 
de la justice a modifié le texte. 

Il y à deux conditions d'admission, d'autorisation: que Îles 
travailleurs ne soient pas obligés de s’y fournir et que la vente 
:1t faite au comptant et sans bénéfices. 

Quant au contrôle de la comptabilité, c’est une question de 
fonctionnement. 

Voilà pourquoi nous avions rédigé ainsi l'article. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole contre l'amendement, 
"ime le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. J'ai plusieurs motifs de m'opposer à cet 
amendement. 

D'une part, le paragraphe b dispose que Ja vente d 
marchandises dans les économats doit être faite exclusiverms 
au comptant et sans bénéfice. 

Dans le texte de la comanission de la France d'outre-mer, vou 
avez remarqué que les résultats globaux de l’activité des éco 
nomats devaient ne pas faire ressortir de bénéfices. Je nr 
permets de signaler à nos collègues que, dans nos territoires, 
les marchandises en vente dans les économats s’abiment beau- 
coup plus que dans la métropole, par suite du climat beaucou] 
plus rigoureux. 

Ce serait délibérément placer les économats dans une silua- 
tion déficitaire que de ne pas leur permettre un pourcentaig 
de bénéfices relativement faible pour pallier les pertes incon- 
testables encourues par la dépréciation de certaines march 
dises. C’est la raison pour laquelle nous avons demandé que ! 
caractère non lucratif des économats se manifeste globalemi 
et non pas article par article. Je crois que personne ne peut 
contester cetle façon d'envisager la question. 

D'autre part, le paragraphe € de l'amendement dépose } 
nos collègues du parti communiste prévoit que la comptlabi! 
du ou des écnemats de l'entreprise doit être entièrement au 
nome — nous en sommes d'accord — et soumise au €on lt 
d'une commission de surveillance élue par les salariés. M 
insistons beaucoup pour que celte commission de surveillant 
soit le fait de l'inspection du travail. Nous estimons que te?" 
est beaucoup plus qualifiée que les salariés eux-memes pot 
surveiller Je fonctionnement de J'économat, 
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Nous ne pouvons pas être d'accord, enfin, sur le den ier 
alinéa de l’amendemeut qui prévoit que tout commen e installé 
à l'intérieur de l'entreprise est soumis aux dispositions qui pré- 
cèdent, à l'éxception des coopératives ouvriéres, 

je ne sais Si vous vous rendez bien comple des conséquences 
de l'adoption de cet alinéa. Cerlaines entreprises portent en 
matière forestière et agricole sur des superficies 1mporlantes, 
une grande plantation de caoutchouc porte sur i.O) à 5.000 
hectares; des exploitations forestières portent sur 5, 10, 15, 20 
et 3.000 hectares. Elles sont d’ailleurs mises chaque année en 


adjud tion par l'admini<tr ition elle mène. 

Dans ces conditions, ce serait in'erdire LC ut ] imner( 
libre d'avoir une activité quelconque sur des es CcomIner- 
ciales fort étendues. Ce serait, à mon a u très grave bri- 


made à l'égard du commerce libre; car, je vous le rappelle, 
malgré tout, c'est de son activité que provient Ja plupart des 


impôts dont vivent nos territoires d'outre-mer. 


L'adoption d'une telle disposition provoquerait Ja su "pression 
pralique du commerce libre dans tous les territoires d’outre- 


mer. car c'est surtout aux salariés que le commerce libre vend. 
Au uemeurant, on ne voit pas pourquoi entendrait priver 
les salariés du bénéfice de la concurrence précisément provo- 
quée jar la présence simultanée en un même lieu du eornmerce 
hibre et d'un économat. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons de 
l'amendement de collegues comIuunistes,. 


nos 


reje 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
] ls aux voix l’amendemer:!, 
Je suis saisie de deux demandes de serutin présentées par 
le groupe des républicains indépendants et par le groupe du 


rassemblement du peuple français. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. 
dé, Ilement.) 


V f. le ; 


secrétaires en font le 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 
lin : 
Nombre de votants..... SD Sséoés buses se 10 
Majorité absolue ............ Sétéssorséèn 156 
Pour l'adoption ......... 22 
CORRS ss.s.cssossooene ss . 3 
le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Par voie d’amendemeat (n° &s), MM. Durand-Réville, Aubé, 
Coupigny, Serrure et Liotard proposent de rédiger comme suit 
l'alinéa b) de ce même article 107: 

L) Que la comptabilité du ou des économats de l’entreprise 
soit entiérement autonome et soumise au contrôle de l’inspec- 
tion du travail. » 

Il semble que vous ayez déjà défendu 
sieur Durand-Réville ? 


M. Durand-Réville. En eflet, madame le président, C'est Je 
même exposé des motifs. Le contrôle des économats par une 
tommmission composée de membres désignés par l'in<pecteur 
du travail et à caractère périodique est assez singulier, puis- 
4 mn a reconnu qu'il n'était pas possible de créer des comités 
‘entreprises dans les entreprises des territoires d'outre-mer. 

Il us paraît normal de confier ce contrôle à 
travail elle-même qui sera parfaitement qualifiée 
Wuer et dresser les procès-verbaux le cas échéant, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


et amendement, mon- 


l'inspection du 
pour l’eflec- 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 
âcceplé par le Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par voie d’amendemegt (n° 144), M. Das- 
saud, au nom de la commission du travail, propose de rédiger 
Comme suit Je 5° alinéa de cet article : 

« Dans les économats, la vente des marchandises doit être 
faite exclusivement au comptant et sans bénéfice, » 

y + y est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
ravau, c» 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. La 
Commission du travail propose pour le 5° alinéa de cet article la 
rédaction suivante : « Dans les économats, la’ vente des mar- 


prandises doit être faite exclusivement au complant et sans 
HOUCE, » 
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Notre amendement s'oppose aux disposilions adoplees par 13 
de Ja France d tre-mmer, qui indiq | } 
I s pi t tinu leur rat i vente 
} t a t niant . 
AA Î IX i I h 
| 1h tte e ( 
résultats globaux ne font pas ress e bei No 
P his lé eé serait une gel | JU 1 LUiaï i 
M. Serrure. |! s ba | el ? 
(] S t 


1 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 


{ 
{ 
) 


M. Serrure. \ ui ! 


M, le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 


1 iuplement qu eli à jan l po) i 
long } jt | | t | la L 1 
t ) ha! > L 
1 \ t | 
M. Serrure. Cela aussi est prévu da k. 
M. Durand-Réville. Je den \h 


Mme le président. La paix est à M. Du i-Fiési 


M, Durand-Réville, ]J ils l \ G 
bonni le M. le pres t dé i DeFTET i du ! \ na 
je suis obligé tout de mên ( lire | i 
je Î ira pou lt } DEF 1 11 l i i 1 urvs 
amendements de nos coliegu Mau ‘ e 

1) nat lis ] 

ll Î ET ils | 

cent t niden t « hiet qui t qu fl { 
et jl v à toujon la c£ I ] ŒEE 1 in 
très gr | hot 

Ce que nous demandons simplement est que l'économat 
puis 1e pa el mis svstematiquern perte du f | 
es d hets et que nous Soyons assurées qu ui èé jera ui 
l'ensemble, aucun bénélice, mais que cer! irl pourront 
elre ve Ius ave ine j0gere Juarg béncliciaire pour bsorbet 
les pert S, Je \ s L LEA FAT de en lo | | 11 [l LU 
le président de la commission du travail, qui va supporter ces 
pertes inélurtables ? Dans res onditions é \ pa Vi 
tublement mment il serait possible de procéd l nent 
{ 1e ouius P b su!is 

J'ajoute, pour répondre à un autre argument * veux êlt 
très conscieneIeux avec vo qu'il n'est pas possible d'atte 
dre un an pour connaître le résullat de la gestion de l'éconmomat. 

Lomme e faisait 1bserxe no!i one M SETTU un 
économat comporte des balances mensuelles, et il importe que 
ce résultat financier mensuel de hat est tout { que 
vous demandez ne fasse pas ressortir de bénéf 

Mais il faudra bien que certaines des onérations nent héné. 
Heiait ilin de pouvoir compenser ia perl tab ir les 
autres. Cela me paraît aller de soi. 

M. Serrure. Cela ne souffre pas ie discussion. 


M. Durand-Réville. Je vous demande donc de retirer votre 
amendement, monsieur Dassaud. No sommes d'accord r | 
lond, mais nous ne pas 1etlre nt à la forme, 


pouvons quan 


tement est-il maintenu 7? 


Mme le président, L'an: 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail, O dl, 
madame le président, 


Mme le président. Quel est l'avis de la | in ? 
M. le rapporteur, La commision repousse l'amendement, 
Mme le président. Je mets aux voix l'amendement epoussé 


par la commission, 
L'amendement n'est pas adopté } 


Mme le président. Je suis saisie de deux amendements 


pouvant 
aonner lieu à une dis )mune, 


ussion 
Le premier 


(n° 37), présenté par M. Dassaud et membres 


de la commission du travail: le second n° 202), présente par 
MM. Razac, Claireaux, Poisson, Vauthier et Jes imembres du 


groupe M. R. P. 
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L'un et l'autre tendent à compléter ainsi qu'il euit l'article 107 

«a Jout commerce installé à l'intérieur de l'entreprise est sou- 
ms aux dispositions qui précèdent, à l'exception des coopéra- 
Lives [ALT A! vre 

La ! est à M. Dassaud, 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Les 
explica qu'a fournes M. Durand-Rérille sur cet amende- 
ent [l | i< 

Ce q ions vord +, c'est que l'inspection du travail puisse 
conti umerces qui sont installés à l'intérieur des 
t Le | 

| de M, le mi tre cette affirmation et cetle assu- 
ra inendement, 

Mme le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, le Gouvernement est d'accord. 

Mme le président, Mur ur Dassaud, vous n'insistez pas ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Non, 
LLERER ne eltire mon aim lermetit, 

Mme le président. L'amendement est retiri 

Mme le président. LA par iMR 

M. Razac. La répon M. le ministre nous suffit, Je retire 
] n prit Î | , mis aviot ep EN! 

Mme le président. !'am t est retiré 

ur l'arr ermenit =) M ‘Dassat il et les membres 
d travail pt seut de supprimer le dernier 
ü 

La pu M. 1 rapn eur pou ivis de la commission 
au ! 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail, Nous 
hi 11} 1 ‘ i le mellre meux en 
\ 1 \®aul qu parter t le n° 108 bus. 

M. Durand-Réviile, \ sommes tout à fait d'accord, 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L1 (l | epte l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat. le Gouvernement ] accept éralerment 

Mme le président, J X VOIX imendement, 

l ’ ‘ D up! 

bme le président. Personne ne demande plus Ja parole sur 

FLN 

J le Il IX voix, tel q | est modific pat le amende- 
Mmerls qui t d'être adoptés, 

4. di eé 1 1 es a 0} { 

Mme le prés dent. Fn séquence du vote précédent, le der- 
nier alirwa d 107 duns la rédaction eg mg luit.ale- 
ment y» hthe ; HE lé in art e IUS Gis (nouveau), 
qu {h | | LUN, lssentiment 

\ ALES Î it éconotmat dans les condilions 
prevu à , UC t doit el léclarée à l'inepecleur 
du tran | ’ ’ Le est contrà pat ] Die pré teur du 
trava ] ”1< tutti eut n scrire 1la fermelure 
pro e q Max € Lt IrOuS, 

« Le h | ! e | t ordonner la fermeture définitive 
du ou des € one ie l'eutreprise sur rapport de l'inspecteur 
du ft 

j" in lem n° 14 M. Dassaud au nom de Ja 
COIN € i\ propose de reprendre pour cet arlicie 
de lex! | le ar l'Assmiblée nationale, ainsi rédigé : 

« À tu | nat da les conditions prévues à 
l'art est subordon e à l'autorisation du chef du terri- 
toire & nenecteur du travail. 

Elle pm être | dans tu eatreprise, par le chef 
du ter ! it le l'inspecteur du travail 

« À uent est contrülé par nspecteur du travail 
qui, « peut prescrire la fermeture provi- 
suire } ! ‘ maximum d'un mois, 

lu gl tet re peut ordonner la fermeture défimtive 
ou | s muals de 1 entreprise sur rapport de l'mispet teur 
du tra 

la} e est M. le rapporteur pour avis de la commission 
d tra 

NM. le rapporteur “pr avis de la commission du travail. Mes 
€! * [ it de donner à l'inspecteur 











de demander l'ouverture d'économats dar 
alin que le 


du travail le droit 
des entreprises éloignées de toute agglomérat:on, 
salariés puis< ravitailler 

Nous avons entendu tout à l'heure l'exposé de M. Mu 
Moutet qui a tout de même quelque expérience en Ja mali 
Il semble qu'il sait absolument nécessaire de doener au 
vailleurs des territoires d'outre-mer les possibilités de <e 
tailer dans de bonnes conditions, Mon cher Moutet, si j'« 
ce que vous mavez dit un jour: la civilisation consiste à 
ner des beso.ns aux individus... (Aires à droite et sur divers 
autres ban s.) 


M. Boisrond. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
gens travaillent, il sera possible de satisfaire leurs besoin 
ne penke rappeisant cea, avor compromis M. M 
En créant aux travailleurs, quoique certain: 
sent en penser, vous élèverez leur niveau de vie, (Sourir 
Messieur<, puisque vous semblez vous moquer, je Im 
mettrai de faire quelques réflexions à ect égard, 
J'ai pu constater moi-même que les travailleurs qui viennent 
de nos territoires d'outre-mer dans la métropole ont un 
souci vestimentaire et j'ai plaisir de voir — comme sans 
VOUS avez pu vous en rendre comp te vous-mêmes — qu 
notre métropole, nous rencontrons des ressortissants d 
ritones d'outre-mer qui, très souvent, sont beaucoup 
gants que les métropolilains eux-mêmes. 


, 
Ii se 


: Pr ' 
Et de les aire ! 


sa 
SMIS: 


nas f 
pas, €n 


1 . ! . 
ues besoins 


M. Durand-Réville. C'est parfaitement exact, 


7 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
p que ma dé ruon strat dans sa simpheité, pre 
convaincante. Je n'insiste donc pas. ( Applaudissements.) 


Mme le président, Quel est l'avis de 
M. le rapporteur. La commi<sion n'a pas 


propost Ce par la CotiIsshot] du travail. 


M. Durand-Réville. Je 


he LEP 


la commission ? 


_ 


acceplé la ré: l 


demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Durand-Réville } 


l'amendement, 


M. Durand-Réville. En principe, je suis hostile à cette n 
qui permet d'exiger l'ouverture d’un économat; mais, 
aux arguments développés par M. le président de Ja cor 
sion du travail, et en vue de montrer combien nous « 
accessibles à ce genre de raisonnement... 


senisil 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. \ 
éles un sentimental ! 


M. Durand-Réville. ...1mee 
et nous acceplterons cet amendement, 


im:S el moi noué nous il 3 


Mme le président. Personne ne demande plus la par 
Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement est adopté 


Mme le président. Ce texte devient l’article 108. 

En conséquence, dgg ms ee n° 203, présenté par M 
liazac, Claireaux, Poisson, Vauthier et les membres du : 
du mouvement républicuin populaire n’a plus d'objet. 


TITRE V 
Conditions du travail. 


CHAPITRE Ie 


De la durée du travail. 

« Art, 109, — Quelles que soient la forme, la nature et l'actl- 
vité de l’entreprise, la y du travail est fixée dans chaque 
territoire ou groupe de territoires, dans la limite de deux 
quatre cents Boures pour l’année par le ministre de la i 
d'outre-mer, qui fixera également la réglementation des h ù 
supplémentaires et les modalités de leur rémunération. 

« Des dérogations peuvent toutefois être décidées par 
du chef de groupe de territoires, de territoire non groupe on 
sous tutelle, pris après avis des ‘commissions consultative: du 
travail et soumis à l'approbation du ministreede la Frat 
tre-iner. 1 

« Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de 
mission consullative du travail, déterminent par branch 
tivité et par catégorie profe ssionnelle, s’il y à lieu, les 
lités d'application de Ja durée du travail et des 


dérog 
ainsi que la durée maxima des heures supplémentaics qui 
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uvent être eflectuées en cas de travaux urgents ou excep- 
tiounels et de travaux saisonniers. » 

Je suis saisie de trois amendements identiques pouvant don- 
ner lieu à une discussion commune, le premier (n° 129) pré- 
senté par M. Ulrici et les membres du groupe communiste, le 
deuxième (n° 165) présenté par MM. Charles-Cros, N'Joya, Gus- 
tave, Malonga, M Bodje et les membres du groupe socialiste, 
le troisième (n° 204) présenté y MM. Razac, Claireaux, Pois- 
son, Vauthier et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire. 

Je donnerai la parole successivement à M, Ulri 
Cros et Razac. 

Ces amendements tendent à reprendre pour l'article 109 le 
texte volé par l’Assemblée nationale et ainsi conçu: 

Dans tous les établissements publics ou privés, même d'en- 
geiynement ou de bienfaisance, la durée légale du travail des 
employés ou ouvriers de l’un ou l’autre sexe, de tout âge, tra- 
vaillant à temps, à tâche ou aux pièces, ne peut excéder qua- 
rante heures par semaine. 

Dans toutes les entreprises agrie les, les he ires de {ras ail 
sont basées sur 2.400 heures pour l'année. 


{ har les- 


Les heures effectuées au delà d'une durée légale de tra- 
vail de quarante heures par semaine donneront lieu à une 
majoration de salaire fixée ainsi qu'il suit: 

» Au delà d’une durée légale de travail de quarante heu- 
res par Semaine, et jusqu'à quarante-huit heures inclusive- 


ment, celle-ci ne pourra être inférieure à 25 p. 100 du salaire 
horaire, 
su delà d’une durée de travail de quarante-huit heures, 
elle ne pourra être inférieure à 50 p. 100 du salaire, 

bes dérogations peuvent toutefois être décidées par arrêté 
l hef de groupe de territoires, de territoire non groupé ou 
sous tutelle, pris après avis des commissions consultatives du 
travail et de l'assemblée représentative et soumis à l'approba- 
tion du ministre de la France d'outre-mer. 

Des arrêtés du chef du territoire, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail, déterminent par branche d'acti- 
vité et par catégorie professionnelle, s'il y a lieu, moda- 
lités d'application de la durée du travail et des dérogations, 
ainsi que la durée maxima des heures supplémentaires qui 
vent être effectuées cn cas de travaux urgents ou excep- 


pre 
tionnels et de travaux saisonniers. » 


dr 
1 


les 


M. Saller. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Saller. 
M. Saller. Madume le président, nous nous permetlons de 
vous demander une indulgence spéciale pour l'article 109 étant 
donné son importance capitale dans le texle qui nous est pré- 
senté. Nous aurons certainement à demander queiques ren- 
signements aux, rapporteurs des commissions et à présenter 
quelques observations, 

Mme le président. Monsieur Sa.ler, tout à l'heure vous aurez 


la parole pendant cinq minutes, Pour l'instant, je la donne à 
M. | il, pour soutenir son amendement, 

M. Uirici, Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai déposé 
iu m du groupe communiste demande Ja reprise du texte 
voté par l'Assemblée nationale, Er effet, ce texte tend à appli- 
qu lans les grandes lignes pour les salariés d'outre-mer ce 
| st appliqué pour les salariés de la métropole en ce qui 


1e les conditions de travail et, en particulier, la durée de 
et la rémunération des heures supplémentaires dans les 
ICS, 
isse ouvrière, par des luttes in arraché la 
juarante heures, ainsi que des conditions de travail plus 
\ nes. Pourquoi refuser au: travailleurs d'outre qui 
est legal pour les ouvriers français ? 
pourquoi, mesdames, messieurs, tenant compte que le 
| est aussi pénible, sinon plus, aux colonies qu'en France, 
] ne qu'accorder aux ouvriers d'outre-mer ce que les 
rs français ont oblenu, relève de la plus élémectaire 


’essantes, a 


ner ce 


nous, communistes, il n’y a pas d'ouvriers de couleur; 
Y a pas d'ouvriers de différentes races pouvant être traités 
manières, Tous sont membres actifs de cette 
ommunauté, de cette grande fraternité internationale 
monde du travail qui lutte constamment pour faire 
ses droits à la vie. Ils sont les principaux artisans des 
ses produites sans avoir la possibilité d'en profiter, comme 
vrait normalement dans un régime qui &e respecte. 
iles ces considérations, que j'ai exposées dans le peu de 
s qui m'est imparti, me font demander à l’Assemblée de 
‘uncer pour l'adoption de l'amendement déposé. (Applau- 
tents à l'extrême gauche.) 


: Fes 
entes 


Mme le président. La parole est à M. Charles-Cros. 
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M. Charles-Cros, Mesdames, messieurs, on fait volo s, et 
depuis longtemps, de la sema le quarante heures | 
vanta ju on agite pour menacer nos territoires d'outre-mer da 
la faillite et d'un effondrement économique 

A la vérité, il n'en a pas été autrement dans la mét p ) 
Jors ju avant ia guerre le pr »bième s'est nos P lan X . 
rieace a montré de faco tante ju l'a ) 1) | À 
pas branlce pat Ja rt lu (E24 | l art iu 

M. Boisrond. C'est vous qui le dites 1 

M. Charles-Cros. Au contraire, cetie mesure, qui à biee 
ment élevé le niveau de vie des travailleurs, à s | ISsi 
—_ nvient de sen féliciter — les efforts fi i l 
le moyens de travail, qui ont permis de ma 
tre 1 \ 111 le la pi 1 Hi. À Î » i r 
le prou 

Po \ serait-il pas de nu l ner ?( pa 
j' } Las re mes h le | [l i 
ss pa i ria | \ À { | 
à l lation de la du 1 {rava | 
1! t la prosperilé qui 1 ir fait actu ent defaut, n { | 
plutôt nnme le souligna't notre ami Marius M 
taidi, € dont Là la m l'a * aft 
trava efficacement, donc de pt | 

Que endement pouvez-vous att ] 
insuffisamment il mal 1 pas l 
certa ) s gr s para { v É $ 
refusent de nous suivre, quan ‘us dermandon | } 1 "1 
soit tenu de loger ses employés lorsque ces derniers sont dans 
l'impossibilité de pourvoir eux-mèêm i r logen 

Il Lt aussi, per l'introdu h | Î 
] la machine dans les ent j 
if otre Det E l £ Laver i l 
la fatigue physique des va ir< 

Voilà, à notre sens s fact s À } ints \ 
économiqu les ! it s dl ! \ s 
à la possibilité d'une économie étab Ù n u l 
Jus e su ile 

Une telle con epti nn, ji le sais ba heurt | 3 
prives, nous le comprenons parfaitement, Ma | élix ( 
tre nous qui représentent ici la n les pop is af 
caines, il ne fait pas | } | jue i\ | s | | 
ire-mer s'inscrit dans Ja voit iu |] Tes { la dans le nait 
tien d'habitudes périmées et de mesures 1 

Je précise que lorsque nous demandon i t | 3 
du tra iil soit de y laranhi! h pat Seti holls ) 
tendons pas limiter la durée ef tive du t ul, Nou \ 3 
que le minimum vital soit fixé par rapport à cette durée légaie, 
les heures nplies en suppicment devant entrainer auitoma- 
liquement des suppléments de salaires 

En résumé, il nous apparaît que, dat * domaine, plus 
qu'en tout autre, l'alignement sur la métropo le a œis}a 
on du travail outre-mer s'impo No vous den mea 
chers collègues, en adoptant notre mendement, fl faire 
rreuve d lairvoyance et de vous montri EE ! en!ts 
des réalités que l'ont été les memb Le \ ut ALLO 
nale. (Applaudissements à gauch".) 

Mme le président. La parole est à M. R 

M. Razac. Par notre amendement, nous demandons l'a e- 
ment complet de la législation d'outre-mer sur la législation 
mélropolilaine en ce qui concerne la durée du travail. La légis- 
lation métropolitaine a fixé cette durée à quarante M s À 
cause de Ja fatigue et de l'usure humaine. Comben plus cette 
réglementation devrait être appliquée sous des uals tro 

aux où l'effort physique se 4 lus épuisant! 
nomiquement parlant, les territoires d'outre-mer ont 
rèt à ménager une main-d'œuvre we 11 )p rare Les ex} 
riences faites, il ressort nettement que le rendement est mau- 
Vais à partir d'une certaine fatigue et qu'il ne paie } Il 
nous paraît donc sûftisant que le texte pres e | ] . 
lions puisque les quarante heures envisagtes ne nstuiluent ni 
Un IHaxXiRUM Di UN Minimum. 

Au delà de quarante heures, en effet, les ma le 
salaires qui suivront permettront heureusement l'amélioration 
de la nourriture Ju travailleur en quant ée et er qua 

Nous concluons en liquant que le texte que nous vous 
proposons d'adopter n'est nullement dangereux. Au co ur, 
il fait partie d'une politique de la main-d'œuvre que la France 
se doit de soutenir si elle veut rester logique ave s pos 3 
permanentes défendues sur le plan international. (Applaudisse- 


ments à gauc he.) 


M. le mapporteur pour avis de la commission de la justice. Ja 
demande Ja parole, 











mue 
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Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


de la commission de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Mesdames, messicur<, nous nous trouvons, en eflet, avec cet 
article 14%, en préseuce d'un des articles les plus importants 
de ce code puisqu'il détermine la durée du travail, Notre com- 
mi <sion de « justice a essayé de jouer le rôle d'arb'trage qui 
lui était dévolu. Elle s'est trouvée en face de deux dispositions. 

D'une part il y avait la disposition de l'Assemblée nationale 
qui, comme nos collègues du M. R, P. et des groupes socialiste 
et coummuuniste, tendait à introduire la semaine de quarante 
heures dans nos territoires d'outre-mer. 

Nous nous trouvions d'autre part devant le texte de la com- 
tuission de la France d'outre-mer, qui ne fixait aucune durée 
Iaximum, 1nais qui laissait aux chefs de territoire le soin de 
lixer la durée du travail dans chaque territoire. 

Jouant ce rôle d arbitre, nous vous avons proposé de fixer 
un plafond en ce qui concerne la durée dn travail, et de fixer 
ce plafond à 2.400 heures par année, et à l'intérieur de cette 
limite, de laisser le chef de territoire, par ses arrêtés, décider 
dans chaque territoire la durée légale du travail. 

Jout à l'heure, défendant la semaine de quarante heures, l'un 
de nos collègnes disait que, en ce qui le concerne, il ne fuisuit 
pas la distinction entre les hommes de couleur et les autres. 

us non plus! Mais quelqu'un fait une distinction: c'est le 
soleil. 


M. Serrure, Oui! C'est sûr! 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
La pluie, le climat; c'est à cela qu il faut néce<sairement 
s idapit À 

ue n'est pas avec une règle unique et universelle que l’on 
pourra régler la question! ne Jaut pas Qublier en eflet que, 
dans ce cod us jixons des règles qui s'appliqueront à Samt- 
Pierre et Miquelon, 1mais également au Tchad, et qu'on ne voi 
pas la mème règle s appliquant unifæmément dans des condi- 
lions et des climats si différents. 

C'est pourquoi il nous à paru sage, le principe d'une durée 
maxitna calculée pour l'année étant admis, de laisser ensuite 
aux chefs de territoires, sous le rontrôle du ministre de la 
France d'outre-mer, bien entendu, le soin de tixer pour chaque 
territoire quelle sera la durée maxima légale du travail. (Appiau- 
diussements au centre el à drone.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 


dermarde la parie, 


Mme le président. La parole est à M. le rapperleur pour avis 


de la commission du travail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Mes 


chers collègues, votre commission du travail a présenté éga'e- 
went un amendement aux dispositions prévues par la commis- 
sivu de la France d outre-mer 

Nous avons luissé, dans notre texte, les dispositions prises 
par l'Assemdlée nationale concernant le travail daus l'agricul- 
ture, Mais nous avon oulu, compte teuu des difficultés résu:i- 
laut du climat, des coutumes, des fêtes religieuses, donner ma!- 
j tout, u lication formelle « e qui concerne la durée 
lu tran Peut-être lindicatron qu nous avons voulu donnes 

elle tm 6 notre commission de Ja Fran e d'outre-mer ü 
Ippr.met dérogations permanentes qu'elle avait inscrites 


texte primuit . 


Lorsque nous demandons Ta repart lion des heures de travail 


ir'1 s- tuiée trime-tnetle, € est uniquement pour tenir compile 
des ir \ ts, des difficultés qui peuvent se présenter et 
qu‘ se présentent rtainement dans les territoires d'outre-mer. 
Je voudrais pas attendre le vole sur l'amendement vré- 
té \wr no legues pour vous déclarer que si la commis- 
nn Qu tra n'acceple pas les dérogations permanentes, nous 
IL ns quand meme que des dérogations peuvent étre acco’- 
Tr 10 l instances particulières par les chefs de 
! n Li entend le ‘inspe on du travail, Cela 
permeitrai rovez-moi nes chers collègnes, un assonpnsse- 
é, je pense, par tont le monde en vue de 
| qu ous #sppelons la durée du travail 
Ù » à hut heures par Jo et portant sur quarante heures 
| Sema 4 
l'ourquoi avons-nous encore voulu cette répartition trimes- 
à 
Varce q nous savons bien que ce à gèner les em- 
plovears est d'être mis dans l'obligation de paver des heures 
dites supplementaires qui, en 1éaüté, n'en seraient pas. 
\o pensons que fes journces perdues par suite de fêtes 
| , de « | s climatériques, peuvent être récupérées 
sur un certain laps de temps, sans que cette récupération donne 


Leu à payetnell du heures suppiérmeniaires, 











Tout à l'heure, j'entendais un de nos collègues demander js 
renvoi de cet article 109 pour que les commissions compétentes 
puissent mieux l'étudier et se mettre d'accord. 

Je vous avoue que la commission du travail a longuement 
étudié cet article. Elle a eu des scrupules de conscience, ear 
eniin, d'unz part. nous voulons l'application de la journée de 
huit heures et, d'autre part, nous voulons un assouplissement 
qui en permelle, dans ées conditions difficiles, l’appication 

Je me sais pas si le collègue qui, tout à l'heure, a proposé 
un renvoi devant les commissions maintiendra sa demande. 

S'il la maintenait, nous pourrions peut-être examiner à nou 
veau celte question. 


M. Serrure. On n'en finira plus alors! 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Else 
a une telle importance, 


M. Serrure. Vous l'avez étudiée à fond. 


M. le rapporteur pour avis de la coramission du travail. (1, 
mais 1 pourrait se faire que nous puissions nous mettre d'ar- 
cord et rapporter ua texte qui serait unique pour les trois « 
missions qui sont saisies, l'une sur le fond, les deux autres 
pour avis. 

S: vous pensez, mon cher collègue, que c’est inutile, je n'ai 
qu'à maintenir, au nom de la commission du travail, l'amende 
ment que noms présemtons et, par conséquent, je nai plus 
rien à dire sur ce sujet. (Applaudissements à gauche 


Mme le président. Vous demandez le renvoi à la commi-sion ? 


M. le rapporteur avis de la commission du travail. Je re 
demande pas le renvoi. J'ai dit simplement que tout à l'heure 
un collègue avait parlé de renvoi. 


Mme le président. Je rappelle que le Conseil examine trois 
amendements identiques, 


M. Marcilhacy. Je demande la parole contre lès amendements, 
Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Marcilhacy. Me: chers collègues, il est bien entendu que 
dans celte discussion fort grave, à tout prendre, nous poursui 
vons le mème but. Ce que nous voulons, c’est aboutir à une 
réglementation véritable des conditions de travail. 

Or, si J'ai bier compri- les points de vue exposés, il v a, À une 
part, ce que je permettrai d'appeler, monsieur æ président Das 
saud, un attachement sentimental à la notion de la semaine ce 
quarante heures, sans donner un sens péjoratif à cette expres- 
Sion, 

I y a, d'autre part, la notion globale des 7400 heures par an, 
à l'intérieur de laquelle s'établit la réglementation conforme 
notamment aux conditions de climat. 

Mais, mème ceux qui sont les défenseurs sur le plan sent- 
mental Le plus louable de la semaine de quarante heures, sont 
obligés d'admettre des dérogations. Cela va de soi. 

Ne pen<ez-vous pas, en effet, qu'il est préférable d'avoir un 
gland cadre, mais qui éclatera, auquel il y aura une force trés 
grande, parce que justement l'on pourra travailler à l'intérieur 
de ce cadr?, plutôt que de voter Je principe de la semaine de 
quarante heures étant, bien entendu, que, pratiquement cette 
notion devra éclater dans 9 p. 100 des cas ? Je crois en effet 
q \'il devra éclater. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. ( «-i 
juste le soutraire., Voulez-vous, mon cher collègue, me permri- 
tre de vous interrompre ?.… 


M. Marcilhacy. J: vous en prie. 
Mme le président. La parole est à M. le rappogieur pour avis 


de la commission du travail, avec l’autorisahion de l'orateur. 

M. te rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
vous remercie, Je crois que vous commettez une erri Le 
principe des 2.106 heures existe pour l’'agricuiture, ce qui vt 


tablement ne saurait être contesté par quiconque jci. Le qui 
ect vraiment en rause, ce sont les 2000 heures annuelles des 
travailleurs de l'industrie et du commerce. C'est donc la-de-- 


»"TCA 


eus, si vous le voulez bien, que doit porter notre controverse 
à la recherche des moyens propres à l'application. 


Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Marcithacy. De toute facon, nous avons en oppo-ii0n, S 
vous voulez que je clarifie toute ma pensée, ui uon 
annuelie et une notion hebdomadaire. es et moi rous 
sommes per<uadés que des dérogations sont mécessaire<. Dans 
ces conditions, excusez-moi de revenir sur mon idée, n est-il 
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préférable de s'acerocher à cette notion amnuelle qui per- 
mettra une application avec moins de-dérogalon que de s ae- 
crœcher à cetle notion heblomaduire qui va imposer des dero- 
tions RU 5 ; : » 
Voici pourquoi Je demande cela: nous cherchons l'efficacité 
et nous demandons par conséquent que sorte de nos délilwra- 
tions un texte ayant le moins bescin possible de dérogations. 
Je ne connais pas — Je ui en excuse — les territoires d'outre- 
mer, et je le regrette infiniment, mais je connais bien la Cam- 
agne française. Dans cette campag'e francaise, La notion 
annuelle donne de bons résultats, et je ne vois pas pourquoi 
elle pourrait en donuer de mauvais dans les terriloires d'outre- 
mer. C'est cette question de principe qui détermine ma convie- 
tion et qui fait que je ne vous suivrai pas sur ce point, mon- 
sieur le président de ln commission du travail, puree que je 
cherche le texte le plus eflicace et entraînant le imwins de déru- 
rations. C'est la notion annuelle et non pas la notion hebdo- 
madaire qui nous le fournira. C'éæt pour cette considération 
que je maintiens Imon point le vue. tpplaudissements sur 
y À. bancs au centre el 4 droite.) 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le secrétaire d'Etat. Mesdame:, messieurs, il est lout de 


même nécessaire que le Gouvernement fasse connaître sa posi- 
tion sur ce texte. 

| Nous nous trouvons en présen e le trois imerdements. 
Deux d'entre eux, au moins, comportent !'allirmalton de la 
semaine de quarante heures: le troisieme, pré<enté par M. Das- 
saud an nom de la commission du travail, m'apparait comme 
un texte transactionne 


M. Primet, Monsieur le ministre, il y à quatre amendements. 
Je ? Säls pas quel est celui que vous oubDitez SOUriTes 


M le secrétaire d'Etat. Je m'excuse, je crois que j'ai laissé de 
côté ! umendement dép IS par Le mouvement repub,l als popu- 
laire. ‘Hires.} 


M. Razac, Ce n'est pas gentil! 
M, Saller. C’est un crime abominab'e 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai écouté avec beaucoup d'attention 
les exp itions qui vous ont été données par fferents ora- 
teurs. 

Nous nous trouvons en présence de deux thèses, 

Le premier, qui affirme avec force la nécessité d'étendre aux 
territoires d'outre-mer la semaine de q it ures, si- 
dérée comme Fume des conquêtes sociales les plus importantes 
d'avant-guerre ; le deuxième, qui considère qu'il y a là un dan- 
ger sérieux et qui propose, par conséquent, un système tout à 
fait différent. 

Quels sont les argument: qui nous ont été donnés en faveur 
de l'extension de la semaine de quarante-heures ? 

On nous a dit: Pourquoi la refuser aux salariés d'outre-mer, 
alors que, depuis un certain nombre d'années, ee a été appl- 
quée dans la métropole et qu'elle à fait 11 preuve de son effi- 
cacité ? Ce qui est valable pour la métropole, nous dit-on, doit 
tre valable automatiquement pour les territoires d'outre-mer. 


M. Serrure. Quelle erreur ! 


M, le secrétaire d'Etat. Et on ajoute: il y aurait peut-être 
des raisons supplémentaires d'introduire la semaine de qua- 
tante heures dans les territoires d'outre-mer. Raisons clima- 
ques d'abord, raisons que j'appellerai physiologiques ensuite. 
Les travailleurs d'outre-mer, nous dit-on, sont pour la plupart 
des gens en état de mal-nutrition ou de eous-nutrition. Certains 
se trouvent dans des conditions physiques difficiles et, par con- 
Féquent, outre-mer plus qu'en France, il y a lieu de s’en tenir 
à là semaine de quarante heures. 


M Serrure. Vous oubliez les saisons. 


M. le secrétaire d'Etat. On ajoute qu'au surplus, s'il s'agit de 
Mantenir eu d'aceroitre le niveau de production des territoires 
d'outre-mer, la solution est très simaple. H suftit de prévoir des 
heures supplémentaires qui, bien entendu, seront payées en 
Füpplément, Telle est, je erois, la thèse qui a été développée et 
aflirmée par les auteurs des amendements. 

tontre cette thèse, j'ai entendu formuler un certain nombre 
d'obis lions, dont certaines me paraissent tout à fait valables. 
Un peut faire remarquer tout d’abord que, si la semaine de qua- 
Tante heures à été introduite en France, après, je Le reconnais, 
es iulles extrêmement longues et laborieuses, cela a été fait 
° 1h moment où il y avait un chômage assez important et où 
“'n. pouvait apparaître comme utile pour résorber ee chômas 
L 


ture part, peut-on nous aflirmer que les conditious vala- 
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bles pour la métropale dans le fonchionnement et rende tm 
les entreprises sont d'ores et déjà réunies outre-mer ? Je ne le 
pense pas. Dans la métropole comme dans l'ensemb | 

op s, Dolls NOUS irouvons en préseilue a une Orfa silo 

iLloie lu travail. d'une mérvan:satiom assez aval LL: 
111 UI 1 faut biem reconnaitre » ombre d ) rs 
qualitiés e<t beaucoup plus considérable da ja metropoie que 
lans territoires d'outre-mer. 

\ iuversal: » | exXieMe > À h [ua 
rat l Ss aux li hu) . à Lil nl à | 11 
fa re à MI } e À Î ui b Î li t S n 
] ) ui } es terril 3 bo 1 & X 
pe gran bou 
Î ] iaris 3 
sement le L'ext lu plan teq } 
cuit £ 1 fond Ï t 
t } lt 

J repr i 
iVa Juee ueva \ hi 
let Î utalement Ja pri ® 
li het t 1 ) 

\ ) 

J | l 
la "11 | } | \ \ À 
bele € } ' IX 


M. Charles-Cros. 


M. le secrétaire d'Etat. lien entenon. M < voque t 
xemmpie e n e<t pa ln) hq »] [ll { " 
SIM ph" l put rt remmartt 
indre produ le > dl 


M. Durand-Réville. € ext 
nistre, pour le bots et les o:éagineux. 

M. le sesrétaire d'Etat. C'est une tion qu'il faut 
perdre de vue. J'ai eu le imen ui t le Liferet 
rateu | pa ' | i i à 
Lt i ha ir 1 ] ) ratt 

4 Î ui bru [1 1 i 

it } S 1 pre | ] | e 
Lei bp . 

Pa ) uent, d'une cù 1 Ù a 
Jué \ppelierai un svmbol | nhol üq ; 
importantes et valables 

A quuche. Le nest pas u svrmb ! 

M. le secrétaire d'Etat. ju t sur le pl jun, évi. 
lemment, plus qu'un hboie, mais anquel tou< ceux qu t 
irava i ODtCNIr ‘ite vicio l 
et q mmprenons fort b 

De autre côlé, que trouvon=-nous ? Trouvo | 
opp \ la maine de quarante D s? 4 texte 
le ja )HIHISSION: LU Me repousse pas ‘ite possihilité. 

M. le rapporteur. Non 

M. le secrétaire d'Etat. Ce texte signifie simplement qu'il 
n'est pas possible d'imposer d'un <eul trait de plume, à tous 
les territoires, la semaine de quarante heurcs, 


M. Serrure. Pourquoi ne demandez-vous pas l'avis des assem- 


e0es 


M. le 
de fixe 


un pair 
les uns 
Le texte de la commission indique qu'un maximum, que les 
uns ont fixé pour l'année, que d'autres nous proposent de 
iixer p “ 


ne doit pas être dépassé. A l'intérieur de ce maximum, tout 
est possible. Dès l'instant où l'on accorde au ministre de la 
France d'outre-mer le pouvoir de fixer por déeret ou par 
arrôlé Ja lurce lu travail Jans ] s territoires d'outre-mer ce 
peut fort bien que, pour certains territoires, le ministre décide 
une semaine de travail qui sera, peut-être, éricure à qua- 
rante heures. Dès maintenant, certains territoires d'outre-mer 
inpaiquent ‘ette durée. 

Par conséquent, il n’y à dans ce texte à pposition de 
principe à la semaine de quarante heures, mais simplement 
\ possibilite de fixer une dur ju à pas fo t la 
n pour tous les territo Li ext 6 i à ui- 
{ i du h Î de terr toit et à ii vera 
indispensable pour la fixation de cette durée. 


locales ? 



















































secrétaire d'Etat. Par conséquent, il pose qu'il y a lien 


is dé 


Fr Un Maximum à ne p passer. C'est à, je erois, 
it qu'il importe de souligner, car il moutre qu'au fond, 
t u " 11 m'APr L 1 (1 
et ;es autres, vous n'êtes pas loin de vous entendre. 


1 
, 
' 


ir trimestre — nous en discuterons tout à l'heure — 
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Telles sont les explications que je désirais fournir sur cet 
arlice et sur les umendements qui s'y rapportent: En conelu- 
sion, jindique qu'il serait imprudent de décréter dès main- 
tement, même en l'assortissant de dérogations permanentes 
où non, l'application totale de la semaine de quarante heures 
à l'ensembe des territoires d'outre-mer. Il me semb'e que, 


dans le calre du texte qui nous e<t proposé nar la commis. 
sion, et en acceptant peut-être certains amendements dont la 
disenssion va intervenir ensuite, nous pourrons les uns et les 
autres trouver satisfaction puisqu'un maximum à ne pas dépas. 
ser aura été fixé, à l'intérieur duquel évoluera l'économie des 


terriloires d'outre-mer vers un idéal auquel nous sommes tous 
attachés, 


M. Saller. J: 
pnisti .e 


Li 


Jemande la parole pour répondre à M. le mi- 


Mine le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller, Mes chers collègues, dans la discussion de l'ar- 
lo 104, je crois que nous sommes, les uns et les autres, un 
1 tr \p) obnubilés par des que suions de principe et que nous 
rions de vue jes réalités, 


{ 
je 
l 


M. Scrrure, Tris bien ! 
M. Saller, Je reprends la formule lou: à l'heure avancte par 
M. Marcilhacy, à savoir qu'il est indispensable que nous 
revcherchions un système eflivace. 
Ce systéme efficace ne peut tenir compte que des conditions 
litmatiques, parce que celles-ci sont déterminantes pour fixer 
\ durée du travail. Or, pratiquement, que voyons-nous ? 
J2 mets en fait, et personne qui connait les territoires d'outre. 
mer ne pourra me démentir, qu’il est matériellement impos- 
sib'e, dans la plupart des cas, de faire plus de 2.000 heures 
de travail par an dans une entreprise, queile Eee soit, outre. 
mer. 75 à “0 p. 100 de ces entreprises travaillent en plein air, 
Je vise en parliculier, en dehors des entremises agricales, 
les entreprises de génie civil, Elles travaillent toutes en plein 
air, et i: ext matériellement impossible pour elles de faire 
plus de 2.000 heures de travail par an, parce que pendant deux, 
trois mois, et même «davantage, on ne pourra travailler peut. 
être que viagt heures par semaine au maximum. Alors, pour- 
quoi discutons-nous sur la durée de quarante heures ? Pour- 
quoi les uns rejet'ent-ils quarante heures alors que le maxi- 
muim de 2.000 heures par an suffit pour donner satisfaction ? 
ll s'agit en outre de ne pas dépasser, dans Je travail hebdo- 
madaire, un maximum qui est naturellement, et je pense que 
tout le monde l'accepte, celui de 48 heures par semaine. 
ll s'agit ane de fixer deux limites: celle de 2.000 heures 
ee an et celle de quarante-huit heures par semaine, deux 
imites qui se tiennent à l'intérieur des réalités. 


LI 
[ 
‘ 


PR Durand-Réville. Ce n'est pas vrai pour la Nouvelle-Calé- 
orne, 


M. Saller. Ce n'est pas vrai pour la Nouvelle-Calédonie.… 
M. Razac. Ni pour Saint-Pierre et Miquelon. 


M. Saller, ...ni pour Saint-Pierre et Miquelon, mais c'est vrai 
pour 90 p. 100 des territoires d'outre-mer. 


M. Franceschi. Sur quelles bases va-t-on déterminer le mini- 
muim Vital ? 


M. Saller. Sur la base de 2.000 heures par an. 
M. Franceschi. Alors, nous sommes d'accord. 


M. Saller, Je vous le répète, il s'agit de fixer deux limites: 
la limite de 2.000 heures par an et Ja limite maximum de 
quarante-huit heures par semaine, 

Comment pouvons-nous légiférer autrement ? Avons-nous Ja 
prétention ae légiférer pour la totalité des territoires d’outre- 
mer en nous basant sur une exception, Saint-Pierre et Miquelon, 
par exemple ? Nous sommes obligés de légiférer pour l’en- 
semble des territoires d'outre-mer et la législation que nous 
devons établir doit tenir compte de la situation de la majorité 
de ces territoires. 

Tel est le but de l'amendement que nous avons déposé: fixer 
un maximum de 2.000 heures par an et un maximum de qua- 
rante-huit heures par semaine, et rien de plus. 

Je demanderai en outre au Gouvernement de nous donner 
une précision, Qu'entend-il par exploitation agricole ? Quelles 
sont les entreprises qui sont englobées dans les entreprises 
agricoles ? se pose une question précise: les entreprises fores- 
tières dans les territoires d'outre-mer sont-elles des entreprises 
agricoles ou non ? Je signale, pour expliquer ma question, que 
« 


1 
e travail dans ces entreprises forestières est beaucoup plus 





pénible que le travail dans n'importe quelle entreprise indu- 
trielle, que par conséquent, pour établir la classification des 
entreprises forestières, il faut tenir compte de celle particu- 
larité. 


M. le secrétaire d'Etat. Je peux vous répondre tout de suite 
que les exploitations foresticres peuvent être cons.dérees 
comme entreprises agricoles. 


M. Saller. Alors le texte doit être modifié sur ce point et je 
me permets de le signaler parce que, si vous ne tenez pas 
compte de la difficulté du travail dans les entreprises fore-- 
tières, si pour ces entreprises vous créez des dérogalions à la 
limite de 2.000 heures par an, vous faites une injustice. 

Je voudrais signaler encore qu'il n’; a aucune entreprise 
agricole d'outre-mer qui peut prétendre valablement faire 
2.00 heures par an et mème 2.000 heures... 


M. Durand-Réville, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Saller. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. Durand-Réviile avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. Durand-Réville. Je voudrais simplement indiquer à M. Si}. 
ler, en ce qui concerne ses remarques relatives aux entreprises 
forestières, que je ne peux pas le laisser dire que dans la nou- 
velle organisation de l'exploitation forestière, qu'il ne connait 
peut-être pas... 


M. Marius Moutet. Alors qui la connaitrait ? 


M. Durand-Réville, que dans les nouvelles exploitations 
forestières le travail est désormais intégralement mécanisé et 
qu'il n'est demandé aucun travail de force aux salariés 
employés dans ces exploitations. Ils sont chargés uniquemert 
de conduire des engins mécaniques. Par conséquent, je ne peux 
pas accepter, étant donné surtout le territoire que je reprt- 
sente, la réputation pour les exploitations forestières d'exi- 
ger un travail plus pénible qu'ailleurs. 


M. Saller. Je m'excuse, madame le président, mais je vais 
être obligé de fournir quelques explications supplémentaires à 
M. Durand-Réville pour le convaincre, et je suis persuadé qu'il 
sera vite convaincu, 


Mme le président. Je vous prie de conclure, monsieur Saller. 
Vous avez déjà dépassé votre temps de parole d’une minute. 


M. Saller. J'avais demandé votre indu'gence tout à l'heure, 
madame le président, 

Pour ce qui est de connaître les conditions nouvelles de 
travail dans ‘les entreprises forestières... 


M. Durand-Réville. J'ai parlé des nouvelles entreprises fores- 
tières! 


M. Saller. ...permettez:moi de vous dire, monsieur Durand- 
Réville, que de 1945 à 1946, comme directeur du plan, c'est moi 
qui les ai imposées. 


M. Serrure. Vous en avez fait du joli avec votre plan! 


M. Saller. Je pense par conséquent que Ja mécanisation que 
j'ai imposée, je ne crains pas de dire le terme, aux entreprises 
forestières à cette époque en leur fournissant les moyens de la 
réaliser, cette mécanisation, j'en connais tous les avantage:, 
j'en connais également les inconvénients. Mais les avantages 
n'effaceut pas le fait que dans les entreprises forestières, lors- 
qu'on travaille à l'intérieur d’une forêt tropicale, d'une fort! 
équatoriale, lorsqu'on est obligé d'aller au cœur de cette forit 
pour abattre un arbre, et non pas tous les arbres, c'est-à-1 

our faire la trouée nécessaire à la vie et à l’aération de celte 
orêt, on se trouve dans des conditions de travail qui sont p15 
dures qu'à l'intérieur d'une entreprise, d'une usine, D'ail'eurs 
les usines bénéfieient également de la même mécanisation cl 
offrent, par conséquent, des facilités plus grandes aux travai! 
leurs que les entreprises situées en pleine forêt. Il n'y à p:° 

ossibilité d'exiger des travailleurs de la forêt plus de 21% 

eures de travail par an. Ce serait les mettre dans des conti 
tions physiques telles qu'ils n'y résisteraient pas. Nous devons 
tenir compte de cet élat de choses essentiel si nous voulons 
être justes et équitables en faisant ce code du travail. Par « n- 
séquent, nous ne devons pas prévoir un maximum de : 400 
heures pour les entreprises forestières, pas plus d’ailleurs que 
pour les entreprises agricoles qui n'en ont pas besoin, 
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résisté 

Je conclus, madame le président, en demandant au Conseil 
de la République d'admettre que, pour toutes les entreprises, 
le maximum annuel soit fixé à 2.000 heures, et ie maximum 


hebdomadaire à 48 heures, 


Mme le président, Je rappelle au Conseil que la discussion 
"1 tuelie doit porter uniquement sur les trois amendements ten- 
dant à reprendre le texte de l'Assembiée nationale. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 


de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Mesdames, messieurs, après la discussion importante q 


de s’instaurer, après les observations de M. le s 
et après les observations de M. Salle re Je crois que nous 


! 
Le 
l'Etat 


rions nous mettre tous d'accord sur uu tex!e jue, 
Ce texte reprendrait pour base l'amendement de M. Saller et 

en partie celui de M, Dassaud et, si vous étiez d'accord, 1j pour- 
t devenir celui-ci: 


La durée légaie du travail des emp:oyés ou ouvriers de l’un 
ou de l'autre sexe, de tout âge, travaillant à ter 
aux pièces, ne péut excéder 2.0.) heures pour l'année dans tous 
Jes établissements publics ou privés, mème d'enseignement ou 
de bienfaisance, avec maximuin de 48 heures par semaine ». 

[out le monde pourrait être d'accord sur ce premier alinéa. 
Le second alinéa serait ainsi rédigé : 

2.400 heures par an, dans toutes les entreprises agricoles... » 

(L» reste sans changement.) 
je sais bien que se pose ici Ja question des entre] 
tières, sowievée par M. Saller, 


tâche ou 


rises fores- 


Je me permets de vous dire qu'à cet égard il y a une juris- 
prudence du conseil d'Etai, s'appliquant dans des circons- 
lances, sinon identiques, du moins analogues, qui dit: L’entre- 
prise est tantôt forestière, tantôt agricole, cela dépend des 
moyens utilisés par l'exploitant, S'il utilise de gros moyens, 
l'expoitation est industrielle: si, au contraire, vous vous trou- 


vez en face d'un artisan, qui ne fait qu'une exploitation à la 
main, cette exploitation n'es! qu'agricoie. 

Je me demande alors s’il ne serait pas plus sage de laisser 
le texte dans la rédaction que je viens de vous lire. NH à 
tiendrait à la fois aux chefs de territoire, à la jurisprudence € 
aux usages de déterminer quand l’entreprise est indus'rie.le « 
quand elle est agricole. 


M. Marius Moutet. L'entreprise forestière est d'une importance 
considérable. Les pires abus centre la main-d'œuvre ont été 
pratiqués par les coupeurs de bois. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Voulez-vous que nous laissions de côté les entreprises fores- 
tières ? Nous verrons s’il y a lieu de les introduire dans le 
texte par un sous-amendement, 


Mme le président. Avant de mettre aux voix le texte pro- 
posé par M. Boivin-Champeaux, je dois demander aux auteurs 
des amendements qui tendent à reprendre le texte de l'Assem- 
blée nationale s’ils acceptent de retirer ces amendements. 


M. Razac, Je maintiens mon amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Alers je demande un serutin public sur les amendements de 
M. Char.es-Cros, Razac et Ulrici. 


Mme le président. Je mets donc aux voix le texte commun des 
trois amendements. 

Je suis saisie de deux demandes de scrutin présentées, la 
première, par le groupe des républicains indépendan's, la se- 
conde, par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
d'pouillement.) 

‘ Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
Nombre de volants ................. 309 
Majorité absolue ... 


Pour l'adoption ......:... 
Contre ... 


cssssssosssoseee 197 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
L'anndement transactionnel de la commission de la 
61-11 accepté par MM. Dassaud et Saller ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Mes 
es collègues, je me crois dans l'obligation de maintenir 
imencement que j'ai présenté, afin que ie sous-amendement 
de M. Salles (ce ls 3 

° M, Saller puisse subsister, 


justice 








{ Î lt, je tiens à d rer que Je mu ralie à la \- 
taie dév )ppee Pa] A! > [! l { h Dos { 
den ts is! redigt } leou du sous-all le t d 
Je s par.er : i d leg ju travai S 
el \ le 1 ( l'autre sex e tout à t à 
li Dhs i [L 1 AlX 7] ne ?f t ex ALL, lt S 
] i s tous les élab.1ssennm S | il D ( > 

| et de ben! { t 

l ixXimun 1 ite-huit 1 S » 
] ] le mon amendement 1b= 


M. le rapnorteur pour avis de la commission de la justice. 
J: nande Ja parole 


Mme le président. La parole est à M 


M. le rapporteur pour avis de la commission de 12 justice. Je 


D! ’ [M ,t 11 1 
1 Î Le . ‘ , 

N nes 
Ii 1 s Vous % \ 
=! , | L 
en { Je sean l ilt u c 

M. le rapporteur. La té ti 
cie A, 

Mme le président. L'ar!ic.e 109 es! 

! if 
Le Î 11 
Du ‘ ( 

« Art, 110, — ] h | t ] le t est 
co l DELRE ‘ t ( te 
rito par arrêté du ch territo.et | à 
Cormimnis } } il! live | Î I 1 l 

* * ( 1 
cement et de tin du t \ { 1 ] \ i 1 L 1 
saisons, » — (Adopl 
art. 111. — Le repos des femm td t t luit avoir 
uné lurée de onze h s conséculix 1 Im 1 \ 

« Le trava le nt les femmes t a if { | lus- 
tie demeure régi p les disposit 1 * 
tionales d Washington étendu | s Lt au 
ministre de la Fran l'outre-mer et des ets du 28 dicem 
bre 19 — (Adojté.) 

CHAPITRE II 
Du travail des femmes et des enfants 

« Art. 112, — Des arrêtés du chef de grou le l , de 
territoire non groupe ou sous tutelle, pris apres | "11 
mission consultative du travail, fixent Ja ture travaux 
interdits aux femmes et ix femm cer idopté.) 

« Art. 113. — Toute mine € Î lont l'état à été is 
taté médicalement ou dont la gross est a { t quit 
ter le travou sans preavis et sai i le ce fait à ] r Uni 
indemnité de ruplur2: de contrat 

« À ccasion de son accouchement, et sans que æeite inter- 
ruplion de service puisse ètre considéré Ynme e cause de 
rupture du contrat, toute femme a le droit de <u ire son 
travail pendant douze semaines to ilives dont naines 
‘ostér'eures à la délivrance; cette suspension peut ét pro 
ongée de trois semaines en cas de maladie dûment tatée et 
résultant de la grossesse ou des cou:l l'endan le période, 


l'employeur ne peut Jui donne cong 


« Elle a di it, pendant ett( perioue, À la h ve de l'em- 
ployeur, jusqu’à la mise en place d'un régime de irité so- 
ciale, aux soins gratuits et à la moitié du salaire qu'elle perce- 
Vait au moment de la suspension du travail; elle conserve le 
droit aux prestatiôns en nature, 

« Toute convention contraire est nulle de plein droit. » 

Par amendement (n° 130), Mme Suz e G tet li nem 
bres du groupe communiste proposent, au deux alinéa, 
3e ligne, de remplacer les mots: « douze seu S » Par « qUui- 
torze semaines ». 

La parole est à Mme Girault, 

Mme Girauit, L'amendement que j'ai déposf an nom du 
groupe communiste sur l’article 113 tend à a ux travail- 


rep [RS à 


‘ * 1 
\Wravali- 


leuses des territoires d'outre-mer la même durée de 
l'occasion d’un accouchement que ceile attribuée aux 
leuses àe la métropole. 


En effet, i’ordonnance du 19 octobre 1943 fixe la durée de ce 


repos à quatorze semaines pour les travaille le la métro- 
pole, six semaines avant et hnit semaines après l'acconchement. 
Si la durée de quatorze semain \ été retenu lurée 
légale, il ne fait pas de doute qu? les il t fait en 
connaissance de cause et après avoir recue:ili su: te questior 


les avis les plus autorisés, 
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Le repos de six sermaines avant les couches est nécessaire à 
la santé de là future maman et à celle du nywweau-né. Le repos 
de huit sermaines après les courbes à élé reconnu comme un 
hninum indispensabie au rétablissement complet de l'aceon 
chée, et à une bonne et suffisante lactation permettant l'allaite- 
ment au sein, condition primordiale du développement nogmal 
de l'enfant, ce qui est souvent déterminant pour la santé ulté 
rieure du bébé 

Refuser aux travailleuses des territoires d'outre-mer les avan 
lages dont benéticient les travailleuses de la métropole dans un 
domaine dont dépend ;a santé des mméres de famille et de lewes 
enfants, ce serait faire preuve à leur égard d'une injustice fl 
granute et surtout d'une discrimination raciale dont la majorité 
de notre Assemblée, je l'espère du moins, ne voudra pas se 
rendre coupable. 

Les quelques considéealions que je viens d'exposer pour la 
delense de mon amendement sont, à mon avis, incontestables, 
ct je veux croire qume le Conseil dé la République l'acceptera 
in. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


pans hésitati 
Mme le président. Quel est l'avis de la commission? 
M, le rapporteur. Si effectivement le délai de quatorze 


semaines est le délai accordé dans la métropole, la commission 


acceple l'amendement. 


1 


Mme le président. La parole est à M. Durand-Réville, contre 
l'amendement. 


M. Durand-Réville. Il ÿ à un malentendu, mais je suis sûr que 
ra collègue est infiniment mieux informée que moi-même de 
ces questions, Toutefois, dans le code du travai! métropolitain, 
je lis que le délai n'est pas de quatorze semaines, mais de huit 
semaines, Je voudrais done avair une précision sur <e point, 

Si le délai prévu par le code du travail métropolitain est de 
quatorze semaines, je suis d'accord pour accorder également 
quatowze semaines dans les territoires d'outre-mer. Par contre, 
je me vois pas de raison d'accorder quatorze semaines outre-mer 
s'il n'en est pas ainsi dans la métropole, Je pose donc la ques- 
tion de savoir si, dans le code du travail métropolitain, ;a durée 
ét bien de quatorze semaines. 


Mme le président. La parole est à Mme Girault, 
Mme Girault, L'œdonnance du 19 octobre 1945... 


M. Durand-Reville, Ce n'est pas le code du travail! 

Mme Girault. Ce n'est pas le code du travail, mais cela a été 
fixé lursqu'on à appliqué les dispositions des assurances sociaies 
au code du travail et, mraintenant, toutes les travailleuses de 
lrance, saus exception, bénéficient de quatorze semaines, soit 
six semaines ayant et huit semaines après l'accouchement. Par 
conséquent, il n'y a aucune raison pour qu'on n'accorde pas 
aux mamans et aux enfants de couleur les mêmes avantages 
dant bénéficient les mamans et les enfants blancs de la métro- 


pole. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la paro:e. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M, le secrétaire d'Etat, J'indique à l’Assemblée qu'en intro- 
duisant, dans ce texte, la durée de douze semaines, l'intention 
du Gouvernement avait été d'aller au-delà de ce qui a été prévu 
par le code métropolitain, c’est-à-dire huit semaines, 

La sécurité social — ce qui vient d'être dit est exact — 
accurde quatorze semaines. 

M, Durand-Reville, Qui est-ce qui paye, monsieur je ministre? 

M. Saller. Instituez la sécurité sociale outre-mer ! 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Durand-Réville, vous êtes 
aussi averti que moi de la situation sociale de l'Afrique. Vous 
n'rgnorez pas que les mamans ont besoin libas de multiples 
ménagements pendant leur grossesse et après la naissance de 
deur enfant. 

La préoccupation du Gouvernement avait été, précisément, de 
leur donner des facilités plus grandes que celles primitwvement 
accordées dans la métropole. Dès l'instant où la séeurité sociale 
que nous avions prévu, je pense que nous ne pouvons pas refu- 
ser d'accorder les mêmes fétais aux femmes d'outre-mer. 


Mme Jane Viaile, Je demande la paroke. 
Mme le président. La parole est À Mme Yialle. 
Mme Jane Vialle, M>sdame:s, messieurs, j'estime qu'il faut 


soutenir l'amendement de Mme Giraud, étant donné que la situa- 
tion des femmes d'outre-mer est quand mème plus précase que 


en France va plus loin et augmente de deux semaines le délai : 





celle des femmes de la métropole. Done si les règlements métro- 
politains accordent quatorze semaines aux travailleuses, nous 
serions très heureuses que les mêmes délais soient accordées 
aux travailleuses d'outre-mer. 


Mme le président. Je vais mettre aux voix l'amendement. 
Mme Devaud. Je demande la parole, pour poser nne simple 


question. 
Mme le président. Je ne peux pas vous donner la parole, 
Mme Devaud. Je n'en ai que pour quelques instants. 


Mme le président. La conférence des présidents a pris des 
déeisions que je aois appliquer. Je ne peux donc vous donner 
la parole, 

Je mets ‘’amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'artile 113, ainsi modifié. 
(L'article 153 est adopté.) 


Mme le président. « Art, 114. — Pendant une période de 
quinze mois, à compiler de la naissance de l'enfant, la mére à 
droit à des repos pour allaitement. 

« La duree totale de ces repos ne peut dépasser une beura 
par journée de travail. 

« La mère peut, pendant cette période, quilter son travail, 
sans préavis et sans avair de ce fait à payer une indemnite de 
vuplure. » 

Par amendement (n° 131), Mme Suzanne Girault et les 
membres du groupe communiste proposent, au 2° alinéa, de 
remplacer les mots : « une heure », par les mots : « deux 
heures », 

La parole est à Mme Girault. 


Mme Girault. Mesdames, messieurs,.le premier alinéa de cet 
article prescrit: « pendant une période de que mois à comp- 
ter de là naissance de l'enfant, la mmère à droit à des repos 
pour allaitement ». 

IL ressort de cet alinéa que la mère pourra bénéficier d'un 
repos pendant une période de quinze mois, 1mais le deuxiènr 
alinéa contredit en partie le premier: « la durée totale de ces 
repos ne peut dépas*er une heure par journée de travail 
On totalisera done les heures que comportent quinze mois à 
raison d'une heure par journée ge travail. 

Si dans les premiers mois de la vie du bébé, la manmmn se 
voit obligée de prendre plus d'une heure par jour, cela aura 
comme conséquence de diminuer la durée de quinze mois. 

Par conséquent, la durée d’une heure par jour est, selo 
nous, nettement imsuflisante ; il est dome mécessare de laug- 
menter. L'allailement complet au sein comportera quatre tètées 
durant les heures de travail, ce qui est un minimum. la 
maman disposera done d'un quart d'heure pour donner la têtée 
à l'enfant. Ceux qui ont des enfants savent parfaitement qu'on 
ne peut pas allaiter un enfant en l'espace d'un quart d'heure. 
Maintenir les dispositions du texte de la commission serait ins- 
tituer, dans le domaine de l'allaitement au sein, la même 
cadence que celle qu'on est en train d'introduire dans n03 
usines pour le travail. à 

Vous pouvez vouloir eela, mais vous reeonnaîtrez avec nous 
que la durée d'une heure est insuffisante et qu’elle doit être 
beaucoup plus longue. Nous proposons dans notre amendement 
deux heures par jour. (Applaudissements à l'extrême gauche 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Madame Girault, je redoute que votre 
amendement n'aille en définitive à l'encontre du but recherché. 
Car à vouloir trop demander on aboutira à ceci, c'est que les 
eraployeurs n'emploieront plus de main-d'œuvre féminine. 

M. Liotard. Vous y venez, monsieur le ministre, c’est le boo- 
merang ! 

M. le secrétaire d'Etat. Laiss°z-moi aller jusqu'au bout... 

M. Serrure... de la tétée ! 


Mme Girault. Ne riez pas; quand vous éliez petits, vous 
tous tété, sinon vous re seriez pas là! tRires.) 


M. Marius Moutet. H y en a nrème qui continuent! (Noureaux 
rires.) 

M. Durand-Reville, On ne peut pas être et avoir téêté! 

M. le secrétaire d'Etat. C'est un point sur lequel on peu 
référer aux nécessités physiologiques : une tétée ne dure jan 
qu'un quart d'heure, et je ne pense pas que Le temps néces- 
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lus long dans les territoires d'outre-mer que dans sions pour lesquelles et les conditions dans lesquelles k repos 
la métre . La durée d'une heure prévue par votre texle — pourra exceplioenneliement et pour des motifs nellement é1- 
ui est celle prévue également par ie code du travail métro- blis, soit être donné par roulement ou collectiwement d'autres 
golitain — est largement suflisante, et il ne semble pas qu'il jours que le dimanche, suit être suspendu par compensatwn 


y ait lieu d'adopter cet amendement. 


Mme le président. Personne ne demande là parole sur i amen- 
dement, repoussé par le Gouvernement ? 
Je le mets aux voix. 


L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme Girautt. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à Mme Girault, 


Mme Girault. Si cet amendement est repoussé, je me permets 


d'en présenter un autre. Je vais vous le dire. 


Mme le président, Vous ne pouvez pas présenter un amen- 
dement en séance; je de regretle, c'est Impossible, en vertu 
méme de la décision prise par le Couseil pour l'organisation 


du débat, 
Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix l'article 
(L'article 114 est adopté.) 


Mme le président. « Art, 115. — Les enfants ne peuvent être 


employés dans aucune entreprise, mmême comme apprentis, 
x 


avant l’âge de quatorze ans, sauf dérogation édictée pur arrété 
du chef de territoire pris après avis de la commission consul- 
tative du travail, compte tenu des circonstances n et des 
tâches qui peuvent leur ètre demandées. 

n arrété du chef de territoire fixe la nature des travaux 
et les catégories d'entreprises interdits aux jeunes gens et 
l'âge limite auquel s'applique l'interdiction. - (Adopté.) 

Art. 116. — L'i ispecteur du travail ou lassistante Sociale 
peut requérir l'examen des femmes et des enfants par un méde- 
cin agréé en vue de vérilier si le travail dont ils sont chargés 
n'excède pas leurs forces. Cette réquisition est de droit à la 


demande des intéressés. 

La femme ou l'enfant ne peut être maintenu dans un 
eruploi ainsi reconnu au-dessus de ses forces et doit être affecté 
à un emploi convenable, Si cela n'est pas possible, le contrat 
doit être résolu avec payement de l'indemnité de préavis 

Je suis deüx amendements identiques qui preuve 
faire l'objet d'une discussion commune: le premier (n° 39), 
présenté par M. Dassand et les membres de la commission du 
travail, le second {n° 179), présenté par Mme Devaud 

Ils tendent tons deux, à Fa première Jigne, à supprimer les 
mots: « ou l’assistante sociale 

La parole est à M. le? 


t 
vall 


saisie de 


\pporteur pour avis de la commission 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. M 


l 


mes, messieurs, à la première ligne de l'articie 116, nous 

US proposons de supprimer es mots: u l'assistante so- 
ciale » 

En effet, il nous paraît admissible 4 lonner à une assis 

le éocia.e appointée par une entreprise le droit de 1 querir 


un médecin agréé. C'est la raison pour 


Le suppress:ou 


nous proposo 15 


Mme le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Notre amendement a 


et je n'ai pas d'autre explication à donner. 


+ 


le même objet 


Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


leux amende- 


1 


M, le rapporteur, La commission accepte les 


I lus 


Mme le président. Personne ne demande plus 
Je mets aux voix les deux amendements, 
CoTnnuss:on 


Les amendements sont adoptés.) 


la parole ?.. 
acceptés par la 


Mme le président. Personne ne demande plus là parue 
Je mets aux voix l'article 116 ainsi modilié. 
L'article 116, ainsi modifié, est adopté.) 
CHAPITRE JV 
Du repos hebdomadaire. 


Mme le président. « Art. 117. — Le repos hebdomadaire est 
galoire. H est au minimum de vingt-quatre heures consé- 
lives par semaine. 1 à lieu en principe le dimamhe. 

Un arrêté du chef de territoire, pris après avis de la 


mmission consultative du travai, détermine les modalités 





ipplication du paragraphe précédent, notamment les profes- 
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M, le rapporteur 
etire l'amendemen 


ticle 9 


pour avis de la commission du travail. Ja 
t , * t - dt. ‘ à 
LI : 11 ’ t 


Mme le président. L'nenden 
Personne ne demande plus 
Je le mets sux voix. 


L'artic'e 118 est adomté.) 


Mme te président. « Art. 
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« c) Déterminée par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer, après avis du conseil supérieur du travail, pour jes sala- 
riés recrutes hors de la limite du groupe de territoires, du ter- 
riloire non groupé ou sous tutelle, 

« Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le sa'arié 
ait pu bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, 
il doit recevoir, pour a fraction de congé dont il n'a pas 


hénéticié, une indemnité compensatrice déterm'née d'après les 
dispositions de l'article 118. L'indemnilé compensatrice n'est 
pas due si la résillation du contrat de travail a été provoquée 
par une faute des parties, suivant les dist'nctions prévues par 
les arliv'es 40 et 41 ci-dessus, et sans qu'il y ait lieu de dis- 


tinguer suivant que cette résiliation résuite du fait du sa'arié 
on du fait de l’emp:oyeur, 

« En dehors de res cs est nulle et de nnl effet toute conven- 
révoyant l'octroi d'une indemnité, compensatrice au lieu 


on } 
el pire du congé, » 

Par voie d'imendement (n° 41), M. Dassaud et les membres 
de ja commision du travail proposent de rédiger ainsi les 
quatre premiers ilinéas de cet article: 

« Les <alariés acqu'èrent droit de jouissance au congé après 


une durte de service effectif: 


« a) Fza'e à un an, sauf exceplions ci-dessous précisées ; 

« D) D'terminée par arrèté du hef de groupe de territoires, 
de terriloire non grouné ou sous tulelle, pris après avis de 
la commission nsultative du travail, lorsqu'il a été astreint 
par des obligations professionneles à un dépla ‘ement du lieu 
de l'emp'oi habitue:;; 

« Déterminte par arrêtés du ministre de la Franre d'outre- 


mer, après avis de la commission consultative prévue à l'ar- 

ticle 126 pour les salariés recrutés hors de !a limite du groupe 
loires, du territoire non groupé ou sous tutelle. » 

Le reste sans changement.) 

La paroe est à M. le rapporteur pour avis de la commission 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
relire également cet amendement, 


Mme le président. L'amendement est retiré. 
Je suis saisie d'un autre amendement (n° 132,, par M. Fran- 
cecchi et les membres du groupe communiste, qui proposent, 


à l'avant-dernier paragraphe de cet artic:e, de supprimer la der- 

nière pbrase, de « l'indemnité compensatrice.. » à « .….eIn- 
| 

P [A 


La parole est à M. Franceschi. 


M. Franceschi. Je présenterai une brève observation sur cet 
article, La dernière phrase du deuxième paragraphe dit que 
e l'indemnité € mpensatrice n'est pas due si la résiliation du 
contrat de travail a été provoquée … une faute des parties, 
suivant les distinctions prévues par les articles 40 et 41 ci-des- 
sus, et sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que cette 
lésilintion résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur. » 

Nous estimons qu'il y a là une injustice pour l'employé qui, 
uns de service, se trouverait en état de faute 


' 


au bout de deux 
grave, c'est-à-dire en rupture de contrat, 

No estimons que ses droits au congé doivent ètre préservés 
et c'est à cette intention que nous avons déposé cet amende- 


ment que nous demandons au Conseil de la République 
c'adopler. 


M. Durand-Réville. J: Jemande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville, L'arrumentalion de notre collègue 
M fr hi comme d'habitude, est très adroîite et très habile. 


Ha pris l'exemple d'un accident de cette nature se produisant 
où bout de deux ans de séjour, ce qui me permet d'évoquer le 
Cas où lent se produirait au bout de quatre ou de cinq 
moi 

Vous avez choisi, monsieur Franceschi, l'exemple le plus 
favor Î . L l L Uni » 

M. Franceschi. J'aurais fort bien pu faire intervenir l'accident 
au boul de trois ans 

M. Durand Réville. L'idée qui a présidé à la rédaction du texte 
(ET \ com nission est que le droit au congé est acquis à tout 
sa la de bon il, mais non à celui qui, de mauvaise foi, 
tot! trat par une faute lourde, car ice moment-là : il 
serait ion le mettre à la charge de lemploveur un droit 
au cons pui n'est dù pratiquement qu'à l'expiration du con- 
trat en cours ou du séjour, 

Sinot ela permettrait toutes les fraudes en ce sens que l'em- 
plovi numett t svsteratiquement une faute lourde pour se 
faire ! u\er et pouvoir ré ‘amer son droit au congé. 








Cela me paraît tellement paradoxal qu'il ne me semble }:4 


jrohable que le Conseil de la République adopte un par: 
amendement. 


Bime le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


Mme le président Personne ne demande plus la parole 
l'amendement repoussé par la commission ?.… 

Je le mets aux voix, 

(Après une première épreuve déclarée douteuse par le Luren 
le Conseil, par assis et levé, adopte l'amendement.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mels aux voix l’article 119, avec la modification résul'a 
du vote qui vient d'être émis. 

(L'article 119, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 120, — Le salarié est libre de preni 


son congé dans le pays de son choix, » 
M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. J interviens sur cet article pour demar 
son renvoi à la commission. Ai-je le droit de développer les 1 
sons pour lesquelles je demande ce renvoi ? 


Mme le président. Vous avez cinq minutes pour prendre 
parole sur l'article, mais c'est la commission qui peut dem: 
der le renvoi. 


M. Durand-Réville. Je propose à la commission le renvoi 
l'artiele 120: « Le salarié est libre de prendre son congé da 
le pays de son choix. » 

il vous apparaîtra qu'il est impossible d'accepter cette ré 
tion. Tous les collègues auxquels j'ai pu parler m'ont indiq 
qu'ils ne comprenaient pas comment celte question avait ] 
échapper à notre attention, 


Un salarié est engagé sur place, en Guinée, où il a son contrat 


de travail. Aux termes de l'article 120, à l'expiration de s 
contrat de travail, il sera en droit d'exiger de son employ: 
de passer son congé, si cela lui convient, en Nouvelle-Calédor 
Comme l'employeur, aux termes des articles suivants, est re 
ponsable des frais du voyage et du congé, non seulement 
salarié mais de toute sa famille, vous imaginez à quels al 
absolument impossibles on aboutirait. 

C'est la raison pour lag'ielle je suis heureux d'avoir atl 
votre attention; il était vraiment impossible de maintenir 
rédaction de cet article. Je propose donc à la commission d 
demander le renvoi. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission demande que lui soit ren- 


voyé l'article 120, 


Mme le président. Le renvoi demandé par la commission e: 


de droit, Le renvoi de l’article 120 est prononcé, 

« Art, 121. — L'employeur doit verser au salarié, peni 
toute la durée du congé, une allocation qui sera au moins éga 
aux salaires et indemnités dont le sa'arié bénéficiait au mon 
du départ ea congé, à l'exclusion des primes de rendement 
des indemnités prévues à l'article 90. 

« Pour les salariés bénéficiant de l'indemnité prévue à l 
néa {* de l'article 90, la durée du congé est augmentée 
délais de route. 

« A défaut de convention contraire, les délais de rou'e 
peuvent être supérieurs au temps néceéSsaire au salarié pour * 
rendre en congé au lieu de sa résidence habituelle et en rev: 
le cas échéant, par le moyen de transport le plus rapide 
à sa disposition, » 

Par voie d'amendement (n° 42), M. Dassaud et les men 
de la commission du travail proposent au 2° paragraphe, 1°] 
de remplacer les mots: « de l'indemnité prévue à l'alinci 
de l’article 90 », par les mots: « des indemnités prévues à 
ticle 90 ». 

La parole est à M. Dassaud. 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. \ 
amendement tombe comme conséquence de Ja modit 
apportée à l'article 90. 


Mme le président. L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande la parole sur l'article 121 7... 
Je le mets aux voix. 

(L'article 121 est adopté.) 


* 
: 
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Secrion IT, — Voyages et transports. 

Mme le président. « Art. 122. — Sous réserve des disposilions 
prévues à l’article 127, sont à la charge de l'employeur kes frais 
de vovage du salarié, de son conjoint et de ses enfants mineurs 
vivant habituellement avec Jui ainsi que les frais de transport 

leurs DAgages : 

« 4° Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 
« 2° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle : 
« En cas d’expiralion du contrat à durée déterminé: 

En cas de résiliation du contrat lorsque le salarié à a quis 
droit au congé dans les conditions prévues à l'article 119; 

« En cas de rupture du contrat, ou de l'engagement à l'essai, 
du fait de l'employ ur ou à la suite d’'uin faute lourde de 
celui-ci, 

« En cas de rupture du contrat due 

3° Du lieu d'emploi au lieu de 


de 


majeure 


uelle et 


, 
‘it 


résidence habi 


ü 
la 


vice versa, en cas de congé normal. Le retour sur le lieu 
d'emploi n'est dû que si le contrat n'est p venu à expiration 
avant la date de fin de congé et si le salarié à cette date est 
en état de reprendre son service, 


Toutefois, le contrat de travail O1 Ja convention colle 


wrront prévoir une durée miniraum de stjour en decà de 
e elle le transport des familles seFa pa la charge de 
l'employeur. Cette durée n 


Var voie d'amendement 


n" 2z2 


"excédera pas douze mois 
} 
4 


M. lynacio-Pinlo proposent, à la ligne de cet art le } 
placer s mofs : « de ses enfants par les mot fants 

] role est à Mine Vialle 

Mme Jane Vialle. Cette dernière expre in € restr'ctive et 
enuleverait au travailleur droit au VO: ige pour l ints 
I rs autres que ses enfants et qui sont à sa charge pal 
exemple les orphelins dont il a la tutelle, les enfants nés d'un 
premier Mariage de Son épouse qui vivent ave et q | 





{ L LI DA | 
à sa charge. Le dernier paragraphe a surtout pour but d'éviter 
du tourisme aux frais de l'employeur. 

Celle disposition existait pour les fonctior res qui n'avaient 
droit au rapatriement de leur farmi que lorsque celle-ci avait 
Jectué un an de séjour avec lui. Cette mesure a été «it 

lernièérement et les fonctionnaires peuvent faire venir 
faire rapatrier leur famille pour de séjour qui leur 


la durée ] 
ls n'ont toutefois droit qu'à un voyage aller et retour par 


Pt st 


M. Durand-Réville. Je demande Ja parole. 
Mme le président. La parole est à M. Durar 


M. Durand-Réville. Il n'est pas possible, je crois, mal 


lt volonté, d'’'ac epler a rédaction de no ( cgue 
Mme Vialle. Nous avons en effet défini, d: un des premiers 
arlicles du code du travail, le sens auquel devait ‘ nd 
la famille, 
Nous ne pouvons pas, dans un article comm ou à 
1 OCCaSion, demander une extension qui risquerait non pas 
d'être indéfinie, mais très large au sens où l'entend Mme Vialle 


Eu effet, au terme de 


la rédaction qu'elle propose, il suftirait 
| adoplät dix, quinze ou vi nts pour que 
les enfants adoplifs figurassent parmi Îles bénéficiaires du 


voyage gratuit payé par l'employeur 


salarié ngt enfant 


1 


Leci me paraît vérilablement ouvrir la porte à des abus qu'il 
serait difficile de contrôler. Dans ces conditions, je propose au 
Lonseil de la République de repousser l'amendement de 


Mme Vialle. 


M. Primet. Cela ne tient pas debout, car il faut quand même 


r ces dix, quinze ou vingt enfants. 


M. Franceschi. Ce n'est pas avec les 
donnez qu'ils peuvent se nourrir. 


salaires que vous Jeur 


Mme Jane Vialle. Je demande Ja parole. 
Mme le président. La parole est à Mine Jane Vialle. 


Mme Jane Vialle. Je propose d'ajouter, après les mots « des 
Enlants », les mots « à charge ». 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


LE: 


I 


i 





to de 


Mme le président. Je vais mettre aux voix j'an ent 


repousse pal la commission. 


Je « caisie d'un lomandle de cerrut ; ni | 
t lis ali a une deémanue ur rusehit ail € 


indépendants, 


des 


, tir t rt 
Le scru in est ouvert. 


Les vot t l MM. | le 
cp (71 Ile nt 
Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 


Nom DL rs srsvioissnsctisathecé 
M orilte iD Nue nomme . 12 


Le { eil de la R 


M. le rapporteur. J 
F 


Mme le président. La parole est à M 


M. le rapporteur. ] é L'6 1 . 


e ( | 


Mme le président. | | la 1 i 
) Le l l | 
Li 


UE 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. ] M. Br ] t fait an 
Non dé i [pi ré el Ü e } et de 
loi ado} l'A ( ant président 
de AR l' | i | ! [l et 
à la Turdg { { { n A 


—— 7 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. \ | pourrait être 1] de 
lAFURL | Ai! ut 1 ! [ CUR [4 rer, 4 114 { t 
uerrit 
! 1 1 ] d ' 1 [| u | 
SuI ( ] pté } Ass 
LL | [} 1 { 1 Î! ( le { LR 


u outre-mei \ 292 nnée 1947 15 innée 1948; à. 
anitit 151. et 3 i 192 — \M Il Î ] [ 1P, rap! | r: et 
n° 849 » 49,1 le la NII | { PE 
M. Sal! ) 4 s Ni) { 1 ot ) n ) 
à ? 
AVIS dt tr el l t ] — 
M. Da ind J rteul et n I il 192 | } ni 
mission d la justice et d leg il | { } AL [AL » 
Ii i _ \ Bo Cha x iPp { avis - 
In1S nn de la fam i | M t À jut 
: dd . 
— M. René Dubois, rapporteur 
fl n’y a pas d'opposition ? 
L'ordre d jour est ainsi régle 
T'er )nnié demat lé la pari e ? é 
La sCa est levée 
(La séance est levée à vinat-trois heu cinquante minutes ) 
Le Dir: teur du service d« la leon j'a] hie 
{on ul de la te publiqut 
du nsenl 14 ; Hé] bliq 1e, 


CH, DE LA MORANDÈNRE. 





nine. 


n 














ANNEXES 


séance du vendredi 1° 


CONSEIL 


DE 


L A REPU BLIQUE 


AU PROCES-VERBAL 


Æ LA 





SCRUTIN (N° 23) 


tévrier 1952. 


Sur les a lements (n°s 7 el 76) de MM. Boivin-Champeaux et 
Hobert Aubé à l'article 69 du projet de lui instituant un code du 
trait ! dans Les tlerrutuures € out mer 

Nan De OR. ouai tié 305 
Majwrilé aDSOIUE..........00.s0000ss00..0s..rue 153 
F ur iQ JURUMEPEEEETETE TETE ILISLS 1% 
Contre AC OA RE, EE ER 111 
Le ( ] la Re pu | 1 ado 
Ont voté pour: 

MM Fléchet Maupoil (Henri). 
Abel-Durand. Fleury Jean), Seine. Maurice .Ge,rges). 
Airic Flet re), Me; 

André (Louis) ] jte tule rieure. Min. 

L'Argenlieu (Vhilippe | Fournier (Bénigne), |Molle (Marcel). 
Thierrv:. Côte-d'Or be Montalembhert. 
Aubé (Robert). Fourrier (Gaston), Le Montuilé (Laillet). 

Augarde. Niger Morel (Charles), 

Avinin De Fraissinette. Muascatelli 

Baratgin. Franck-Chante. Olivier (Jules 

Pardon-Damarzid. Jacques Gadoin, Pajot (Hubert). 

Barret (Charles). Gander (Lucien). Pascaud 
Haute-Marne. Ga-pard Patenôtre (François). 

Bataille &asser Paumelle, 

Beauvais. Gautier (Julien). Pellenc. 

be:: be Geotfre. erdercou. 

Bernard (Georges). Giacomoni Pernot (Georges). 

kertaud De Gouson (Jean). Peschaud. 

Berthoin (Jean). Gra<sard Pia!es, 

Biatarana Gravi er {Robe:t). l'idoux de La Maduère. 

boisrond. Grenier (Jean-Marie'.fPinsard. 


Boivin-Champea 
Loiifraud, 
Bonnefous 
Lordeneuve 
Borgeand. 
Houquerel. 
bousch 
Rrizand. 
Brousce 
Brune 
Brunet 
Capelle 
Cayrou 
Chalamon 
Ch: ambria: nd. 
Chapalain. 


(Martia 


(Louis). 


Chaste 
€! evalie fr 
CJaparède. 
Clavier 
Colonna 


(Frédén 


ux. 


Ra ,mond;. 


M. 


(Chartes), 


). 


(Robert). 


Cordier (Henri). 


Grima! di 


Gros 


Hebert. 
fiéline. 

Hoetfe!. 
Houcke 


Jauber! 
Kudquel 
Jozeau-M 
Ka 
Kalenzag 


Louis). 
tbouttlout Jean * 


Igaacio-Pinto 
Jac . s-Destréa 


(Jacques). 


(Louis). 
\iext 
irigné 


Cornu 

Coty (René), 
Coupigny. 
Cozzano 


Michel Debré 


Debù-Bridel (Jacques). 


Mine Delabie 
Delahinde 
perse 


belor Claudius). 
Dopreux (René). 
Dem! um 
Mme Marrel'e Devaud. 
Doussot (Jean). 
Driant 
bubo:s (Rai 
Duchet (Roge:}). 
Dulin 
Dumas (Francois). 
burand jear 
Durand-Me ville, 
Mme Eboué. 

hethert, 
Estève. 

MM. 

Assuillit. 
Auberger 
Aubert 


ka (Uumar). 





be Lachomette 
Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 

De La Gontrie. 
Landry 

La ssagne 
Lauren!-Thouverey. 
Le lasser. 

Le Bnt 

Lecacheirx. 

Leccia 

Le Digabel, 

Léger 


Sigué 


Le Guvon 


Lana e 


Le Léannec 
(Marwe! 


(Robert). 


Lemaftr 
Emilien 





e (Claude). 


Lionel-Pé] 


Liotari 

Litaise 

Loison 
Longchambon. 
mme (Michel). 
Mai ueorges). 
Mane ni, 

| Ma cilhacy 

A LA roger (Jean) 
Jacques Masteau, 
Mathieu 

De Maupeou. 


Lieu ‘ant, 
leria. 





Ont voté contre : 


Pinton 

Marcel Plaisant, 

Pjait 

be Ponthriand. 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Hadius. 

be Haincourt. 

Ramdria. 
hestat. 

Re vers. laud. 

Reynouard. 

oberi (Paal}, 

Rochereau. 

Rogier 

Romani. 

Rotirat 

Rucart 

Rupied. 

saont ba ‘Gontchame). 
Sarrien. 

[Satineau. 

S.'ueiter (Françols\, 

S:hwartz 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure, 

(Nouhoum), 

Teiseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

lharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 

linawd (Jean-Louis). 

Torrès (Henry). 

lucei 

Vandaele, 

Vartot. 

De Villontrey. 

Vilter (Pierre). 

Vourc'h 

W 'estphal. 
Lsinohere, 

Zussy. 


(Marc), 


[De Bard mnèche |Poulangé. 

| Rarré (Henri), Seine | Bozzi 
Bène (Jean). \ürelles 
Berlioz art Brossolette 
Loudet (Pierre). üilberte Pierre-)}, 
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Calonne (Nestor). Fournier (Roger), Naveau 
Canivez. Puy-de-Dôme. Hs (Arouna). 
Carcassonne Franceschi. va : 
Mme Cardot :Marie- | Galuing. {ka ({Char'es). 
Hélène). Geoffroy (Jean). Paget (AHred). 
Chaintren. Giauque., à = rie ii 
Champeix. Mme Girauit. atient. 
Charles-Cros. Gond jout. DE, 
Charlet (Gaston). Grégory ’éruier 
Chazette. ) Grimal (Marcel). Petit (Générah. 
Chochow. Gustave. trnest lPezet. 
Cobreote. Haïdara DES 4er 
Clerc Hamon {L40). oissen. 
Courrière Hauriou, Prime. 
Mme Crémieux Jaouen (Y32s). Puÿe. 
I » Laflorgue (Louis). Kazac. 
Darmanthé. , : { ; 
Da:sand Lamarque (Albert). [Mme Roche (Marie) 
David (Léon) Lamousse. Roubert_ (Alex). 
D , Lasalarié. Roux (Emile). 
envers. Léonetti. Ruin (François). 
nn (Paul Lodéon. Satler. 
« . aléco Siant. 
Dia_ (Mamadou). Malonga (Jean). Soldant. 
Diop (Ou-mane Socé). } Karcou Souquière. 
Diamat (AH). Marran * Southon. 
Doucouré (Amadou). |'Warty (Pierre). Symyhor. 
Mile Dumont  (Mi-! Masson (Hippolyte). [Tailhades (Edgand), 
Le oi Bouches-du-| W'Bodje (Mamadou). t rie " 
one. De Menditte. anrulien. 
Mme Dumont Moto. Vauthier. 
(Yvonne), Seine, Mérie. Verdeille, 
Dupic. Minvielle. Mme Vialle (Jane). 
Durieux. Mostelai El-Hadi), Voyant. 
Dutoit, Moutet (Marius), Walker (Maurice). 
Ferrant, Namy. Wehrung. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. Benhabyles (Cherif). ]Sd-Cara (Chérif). 
Benchina Ferhat {‘Marhoun). Sishane (Chérif). 
(Abdelkader). Lassalle-séré. Tamzali (Abdennour]. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Biaka Boda et Lelant. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Armengaud, Gilbert Jules et Monichon. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, 
qui présida:t la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...,.... Ssansobascessssosess . 28 
Majorité absolue.......... Ses ssessesenseess e …… 15% 
Pour l'adaption......oocoocssosecce 291 
CD ss socccessesss nes sossococes BEL 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confon 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





préeident du Conseil de la République, 








Sur les amendements 


SCRUTIN (N° 30) 


(nos 30, 16% et 200) de MM. Dassaud, Arouns 


N'Joya et Razac à l'article 88 du projet de loi instiluant un code 
du travail dans les territoires d'outre-mer. 





Nombre dess volants..... conéocossscsascesescotrvese. MS 
Majorité aDSolu6..........ccscososccoccecccosscce 
Pour l'adoption.........sssssssssss 108 
Contre ss... PPLLETIIIISIT II LLIT. 110 
Le Conseil de la République a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Beauvais. Bozz. 
D'Arg ee, ). en in | 
qe lierry ne (Jean). L 
Assaillit rloz. Mme Brossolette (Gik 
Auberger. Bertaud. berte Pierre-). 
Aubert. Berthoin (Jean), Brune (Charles). 
Avinin. uw. Calonne (Nestor). 
Ba (Oumar). eee Canivez. 
Baratgin. Carcassonne 
DE nent Bouret Pierre) Mme Cardot (Marie- 
Barré 1 Selne Sue, caysou (Frédéric) 
Barré (Henri), À uq yrou . 
Bataille, Chaintron, 











ns esse OCOeLeseeesese 


_— 


mt 


8 trot ten Et Dent Gent eut D ut 


7 7 0 nomment obtint ps 


nu) 


En be porn font té 5 SN Otto nb es En, 


à mt fu dehsie À 


POSE POSE RE ER NSES 


A D ie caf: dé AE) 
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Geoffroy (Jean). Naveau. 

— — Giauque. N'Joya (Arouna). N'ont pas pris part au vote : 
Charles-Cros. Mme Girault Novat. | de 

let (Gaston) Gondjout. Okala Charles). MM Boivin-Champeaux Marcilhacy 
Charte y Grégory. Olivier (Jules). Abel-Durand Coty René). Maroger (Jean). 
Chazette Robert) Grimal (Marcel). Paget ‘Allred). Alric Coupigny Pajot Hubert). 
SE. { , Guiter (Jean). Paquirissamypoullé. André (Louis). | Mme Marcelle Deraud. |Randria. 
Ts ” Gustave. Patient Biaka Bod | Lelant 
Caironus. Haïdara (Mahamane) |Pauly. 
me ie Hamon :L£0). Péridier. Sois dchtte 
y Hauriou Peruot (Georges). Excusèés ou absents par ge: 

+ Hebert. Petit (Général). 
eg Hoeftel. Ernest Pezel MM Airmengaud, Gil Julce M 
me Crémieux. ei ve toutes. ÎP4 La Madui 

Loos gnacio-Pinto (Louis). | Pxloux de La Maduère. ; >. : 

0 Jacques-bestrée. Poisson N'a pas pris part au vote: 

David Léon). Jaouen (Yves). De Pontbriarsd. A M du 1 bliane 
Michel Debré. TR À a « ; sé 
Debô- | (Jacques). | halenzag 11. 1 ‘ 

eu vu Laffargue (Georges). Rabouin. “mssiaes 

Des omps (Paul- Laflorgue (Louis). Radius. 

Emile). Lamarque (Albert). Razoc Les ntres a céanc 

peulschmann. Lamon:<e. Mme Roche (Marie). 2 

amadou). Lasalarie. Roubert (Alex). d 
De OS Écet. Lassagne. Roux (Emile). Non 
Djamah (Ali). Le Basser, Rucart (Marc) M l ) 
Do eOUrÉ (Amadou). |L: Bol. Ruin (François). 
Doussot (Jean). Leccia. Saller DL ” Pour l'adontien......... à 
Driant Léger Säou:Da (LOCNAMe ( ( ! 

uchet (Roger). Léonetti. siaut, 

Le _ ‘ Emilien Lieutaud, sigué (Nouhoum). \f . conte. 

Mite Dumont ‘Mireflle), Lionel-Pélerin. soldani xp y: - 

Bouches-du-Rhône. Lodéon souquière. ment à e des 

A bumort? Loison southon 

«. nne), Seine. Madelin (Michel). symphor 
Dupic Malécot Tailhades {Edgard). 
Durieux. Malonga (Jean), Teisseire 
butoit Marrane. Tharradin SCRUTIN (N° 31) 
Mme Eboué. Marty (Pierre). lorrès (Henry). Sur l'amendement (no 1 le MM projet 
Estève Masson (Hippolyte). |Llriri dé loi tuant un Co Ed nr 
Ferrant. M'Bodje (Mamadou). |Vanruilen. ner 
Fleury (Jean), Seine. Meillon Vauthier 
Fle ir v Pierre), De Mendit!e. Verdeille Nor ] 299 

Laire-Inférieure. Menu Mme Vialle {Jane). M5) RE. roses 150 

urnier (Roger), | Méric. Vitter Pierre). 
É 1y-de-Dôme re Milh. Vourc’h Pour !l'adapiion.. ss... 114 
Fourrier (Gaston), Minvielle Voyant | ES NO 185 

Niger. be Montalembert. Walker (Maurice). n < . 
Francesch! Mostefaf (Æi-Hadi). Webrung. Le el! de la ! 
Gander (Lucien). Moutet (Marius). Westphal. 
Gatuing Muscatelli. Zussy. Ont voté pour : 
De Geoltre. Namy. 

MM. Doucouré (Amadou). sMeric. 
A:saillit. Duchet (Roger Minvielle 
Ont voté contre : Aube rger. Mlle Dumont Mireille) | Mostefal (El-Iadt)}, 
, . Aubert Bouches-du-Rhône. Moutet :Marius). 
MM De Gouyon (Jean). lan gt Ba (Oumar). Mme Dennent Nams 

Aubé (Rcbert). Grassard Dee, De Bardonnèche ‘ous Seine. Naveau 

Augarde Gravier (Robert) Perdereau. Barré (Henn), Seine. | puni N'Joya :Arouna). 
Barret (Charles), Grenier (Jean-Marie). |Peschaud. Bène ‘Jean. + dl Novat. 

Haute-Marne. GrimaMi (Jacques). es | À Duriou Okals (Charles). 
perse (Georges). DURS tous. eg Boudet (Pierre). Roent Paget (A!fred) 
eg Jaubert (Alexis). Marcel Plaisant. Bouiangé Fournier (Roger), Paquirissamypoullé. 

isrond. - Sont d lait : Bozzi Puy-de-Dôme. Patient. 
Bonnelous Raymond). | lézéquel . Brettes Francesct Pau'y 
Brousse (Martial). Jozeau-Marigné. Pouget (Jules). Mme Brossolette anceschi. ! 


Brunet (Louis). 
Capelle 
Chalamon 
Chambriard. 
Chaste!. 

Clavier 

Colonna 

Cordier (Henri). 
Mme Delabie. 
Dela.ande. 
Delfortrie 
L'e‘urme 
Depreux (René). 
Dubois (René). 
Dumas (François). 
Durand (Jean). 

I nd-Réville. 

k ert. 


Fléchet 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 
Fraissinette. 
ranck-Chante 
iCques Gadoin. 
spand 
ser 
ulier (Julien). 


»1aCOONL. 


Claudius). 


»à 
HI 
À 


Os Sd pt md 





De Lachomette 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

De La Gontrie. 
Landry. 
Laurent-Thouverey. 
Lecacheux. 

Le Digabel 

Le Guyon (Robert). 
Le Léannec. 
Lemaire {Marcel). 
Lemaïîftre (Claude), 
Liotard 

Litaise 
Longchambon. 
Maire (Geurges). 
Manent. 

Marcou 

Jacques Masteau. 
Mathieu 

De Maupeou. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Moe (Marcel 

De Montullé (Laillet)}. 
Morel {Charles). 
Pascaud 


Patenûôtre (François). 


à. 


De Raincourt, 

Restat 

Réveiilaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier 

Romani, 

Rotinat, 

Rupied. 

Sarrien. 

salineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

séne 

Serrure 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck 

Mme Thome-Patenôtre 
(Ja queline). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tucci. 

Vandaele. 

Varlot 

De Villou!re vs. 

Yver (Michel). 





Zafimahova. 


se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Benchiha (Abdel- 


häder) 


Benhabyles (Cherif). 
Ferhat (Marhoun). 
Lassatte-Séré. 


Cherif). 
Cherif). 


Sid-Cara 
Sisbaneé 


Tamzali (Abdennour). 





(Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles). 
Caionne (Nestr). 
Canivez 
Carcassonne. 

Mine Cardot (Marie- 

Hélène). 
Cha'ntron. 
Champ”ix. 
Charies-Cros 
Charlet Gaston). 
Chazette 
Chochoy 
C'aireaux. 

Cler: 

Cornu. 
Courrière 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassand 

David (Léon). 
Denvers 
Descomps (Paul- 

Emile). 

Dia (Mamadou). 
Diop ‘Ousmane Socé). 
Djamah (Ali), 


MM 
Abel-Durand. 
Atric. 

André (Louis). 


Gatuing. 
Geoffroy (Jean). 
Giauqur. 

Mme Girault, 
Gondjout, 
Grégory 
Grimal 
Gustave. 
Haïdara 
Hamon 
Hauriou 
Jaouen (Yves). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert), 
Lamousse. 
Lasa'arié, 
Léonetti. 
Lodéon. 
Ma'ecot. 
Malonga 
Marrane. 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 


(Marcel). 


{(L40). 


(Jean), 





M'Bodje Mamasou). 
De Manditle, 
\ Menu. 


Ont voté contre: 


D'Argenlieu (Philippe 
Thierry). 

Aubé (Robert). 

Avinan, 


(Mahamane). 


Péridier 

Petit (Général). 
Ernest Pezet, 

Pic. 

Poisson 

Primet. 

Pujou. 

Razac. 

Mme Roche (Marie), 
Roubert (Alex). 


Roux (Emile). 
Ruin {François}, 
Saller. 

siaut. 

sSolcant 


Souquière, 
Southon 
symphor. 
Tai:hades 
Ulrici. 
Vanruilen. 
Vauthier. 
Verdsilhe 
Mme Vialle (Jane), 
Vovant. 

Walker (Maurice). 


Edgard), 





Wehrung 


|Baratgin 

Barcon 

| Rarret 
Haute 


Damarzid. 
Charles), 
Marne. 











=—— 
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Bataille Gander (Lucien), De Montullé (Laillet) 
Beauvais. Gaspard. Morel (Charies). SCRUTIN (N° 32) 
sels asser, Muscatelli. 


Bernard (Georges). 

bertaud. 

herthoin (Jean). 

Fiaturana, 

Boi:ronc 

Boivin-C! 

Bo ifraud 
nnefous 
Raymond}, 

Pord-neuve. 

Lorgeaud 

Bou querel. 

Bousch. 

brizard. 

Brousse (Martial); 

Brun-t (Louis). 

Capelle. 

Cavreou (Frédéric). 

Chalamon 

Chambriare. 

on en ain, 

Chas 

Chevalier (Robert), 

Caparède. 

C'avier 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Coty René). 

Coupigny 

Cozzano 

Mishel Debré 


\mpeauxs 


Debû-Bridel (Jacques). 


Mme Delable. 
De,alande. 
Delfortrie 
Dejorme Claudius. 
Depreux (René). 
Deutschmann. 
Doussot (Jean), 
Driant 
Dubois 
Dulin. 
Dumas (François), 
Durand (Jean). 
Durand-Rev.lle, 
Mme Eboué. 
Enjalbert. 
Estève. 
Fléchet 
F'eury (Jean), Seine. 
} rrv (Pierre), 
Loire-Inférieure. 
Fournier (Bénigne}, 
Côte d'Or, 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 


(Renée 





Gautier (Julien), 
be teoffre. 
Giacomoni. 
Le Louyon 
Grassard 
Gravier (Robert). 
urenier (Jeun-Marie) 
Grima:dit (Jacques). 
103 (Louis). 

Guiter (Jean). 

I bert. 

Héline, 

Hoelfel, 

Houcke, 
Jacques-Destrée. 
Jaubert (Alexis). 


(Jean). 


Jéréquei. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

be Lachomette, 
Lafeur ne nri) 
Lazarros 

De La Gr niri e. 
Landry, 
Lassagne 


Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot, 

Lecacheux. 

Leccia 

Le bigabel, 


èr. 
Læ Guyon (Robert), 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel), 
Lemaitre (Claude), 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotami. 
Litaise. 
Loison. 
Longehambon 
Madelin Michel}, 
Maire (Georges). 
Manent. 
Marci!hacy. 
Marcou, 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 
De Maupeou. 
Maupoii (Henri). 
Maurice (Georges). 
Meillon. 
Milh. 
Molle (Marcel). 
be Montalembert, 





Mivier (Jules). 

Pajot (Hubert). 

Pascaud. 

Patenôtre 

P’aumelie. 

Pellenc. 

Perdereau. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Piaies. 

Pidoux de La Maduère. 

lFinsard. 

Pintun 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

De Pontbriand. 

Pouget (Jules), 

Rabouin. 

Radius. 

De Raincourt. 

Randria. 

Restat. 

Reveillaud. 

Revnouard. 

Robert (Paul), 

Rochereau, 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rueart (Marc). 

Rupied, 

Saoulba (Gontchame). 

Sarrien. 

satineau. 

schleiter (François). 

Schwartz 

sclater, 

Séné. 

serrure. 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

lernynek. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenûtre 
(Jacqueline). 

Torrès (Henry). 

Tucet. 

Vandaele. 

Varlot. 

De Villoutreys. 

Vitter 'Pierre), 

Vourc'h. 

Westphal 

Yver (Michel}, 

Zafimahova. 

Zussy. 


(Françots), 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Benchina (Abd-el- 
hader). 


N'on 


MM. 
A lLarde. 
Biaka Boda. 





Ferhat (Marhoun). 


Renhabvles ‘Cherif). | 
Lassalle 


Séré, 


Mme Marcelle Devaud. 
De Fraissinette, 
ignacio-Pinto (Louis). 





3id-Cara (Chérif}. 
sisbane (Chérifi. 
Tamzalj (Abcennour). 


t pas pris part au vote : 


Kalenzaga. 
Sigué (Nouhoum). 
Tinaud (Jean-Louis). 


Exousés ou absents par congé: 


MM. Am 


ngaud, Gilbert Jules et Monichon. 


N'a pas pris part au vote: 


Les 


nom 


Nombre des 
Majorité ab 


es annoi 


président du Cons 


Cr-dessus 


n séance avaient été 


il de la République, 


; nombres ont été rectififs conformé- 








®$ © &- 





Sur la demande de disionction, proposée par la commission de la 


France d'outre-mer, 


du 


de alinéa de l'article X) du projet de Lx 


instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre 


Pour ji'adoption 


contre 


des votants 
Majorité absoiue............see c.... 


nn mme 


Le Conseil de la République a adapté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Air. 

André (Louis), 
L'Argenlieu 
(Philippe Thierry). 
Aubé (Robert). 
Fe 1 
ral L 
Bardon-Damarztd. 
Barret (Charies), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
hels. 
Bernard (Georges), 
Bertaud. 
Berthoin (Jean), 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


Bonnelous (Raymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bousch. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 
Bruna (Charles). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain, 
Chastel. 
Chevalier (Robert), 
Claparède. 

Clavier 


Coionna. 

Cordier (Henri). 
Cornu. 

Coty (René). 
Coupigny. 

Cozzano. 

Michel Debré. 
Debn-Bridet (Jacques) 
Mme Delabie. 
Delalande, 
Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 
Depreux (René). 
beutschmann. 

Mme Marcelle Deyaud. 
boussot (Jean), 
Driant, 

Dubois (René-Emile), 
Duchet (Roger). 
Dulin. 

Duras !{Fran:ois), 
Durand (Jean), 
Durand-Réville, 

Mme Fboué, 
Enjaibert, 

Estève. 

F'échet. 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert. : 
Ba (Oumar). 
be Bardonnét ‘he. 
Barré (Henrt, Seine. 
kène (Jean). 
Berlioz. 
Boudet (Pierre), 





Ont voté pour: 


Fleury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre), 
ue dt 

Fournier |Béni 
Côte-d'Or ; 


Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gander (Lucien). 

en ce gt 

Gass 

Gautier (Julien). 

De Geoftre. 

Giacomoni. 

De Gonyon (Jean). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 


Grenier (+ean-Marie). 


Grimaldi (Jacques). 
Gros (Lontis). 
Guitter (Jean), 
Hebert. 

Héline, 

Hoeffel. 

Houcke. 


ignacio-Pinto (Louis). 


Jacques-Destrée. 
Jaubert (Alexis). 
Jézéquet. 
Jozeau-Marigné. 
Kaib. 


be Lachomette. 


Laffargue (Georges). 


Lafleur (Henri), 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Landrs. 

Lassagne. 

Laurent-Thouverey, 
Basser. 


Le Bot. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le DigabeL 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Emilien Lieutaua. 
Lionel-Pélerin, 
Liotard. 

Litaise. 

Loison 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Manent. 
Sarcilhacy. 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu, * 

De Maupeont. 
Maupoil (Henri), 


Ont voté contre: 


Boulangé, 

Bozz. 

Brettes. 

Mme Brossolette 
(Güberte Pierre-). 

Calonne (Nestor), 

Canivez 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie 





Hélène), 


nm 


Maurice (Georges). 
Meillon. 

Miih. 

Moile (Marcel). 

De Montalembert. 
De Montullé (Laillet). 
Morel (Charles), 
Musegtelli 

Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert), 
Pascaud. 

Patenôtre (François). 
Paumelle. 

Pellenc. 

lerdcreau. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Piales, 

Pidoux de La Maduère, 
Pinsard. 

Pinton. 

pus Plalsant, 


lai 

De Fontbriand. 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Radius. 

De Raincourt, 

Randria. 

Restat. 

Réveilland, 

Reynouard. 

Robert (Paul), 

Rochereau, 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucard (Marc). 

Rupied. 

Seoulba 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François), 

Schwartz, 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 

Tinaud (Jean-Louis). 

Torrès (Henry), 

Tueci. 

Vandaele, 

Varlot. 

De Villoutreys. 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h 

Westphal. 

Yver (Michel), 

Zafimahova, 

Zussy. 


‘Gontchame!. 





Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Ciaircaux. 

Clerc. 

Courrière. 





Mme Crémicux, 














LE Las 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1 





séinestiienn 

Darmanthé. 

Dassaud 

David (Léon). 

Denvers 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia (Mamadou). 

Dion ‘Ousmane Socé) 

Djamah (Al). 

poucouré (Amadou). 


Mile Dumont (Mrreille), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
{Yvonne), Seine. 
Pupic 
bDurieux. 
pu oil 
Ferrant. 


Fournier (Roger), Puy- 


de-Dôrmne. 
Francescii. 
Gatuing 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 
Mme Girault. 
Gondjout. 
Grégory 
PRE LLLTUE 
Gustave. 





Marcel). 





Haïdara (Mahamane). 
Hamon (1£60;. 
Hauriou. 

Jaouen ‘Yves) 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasalarié. 

Léonetti. 

Lodéon. 

Malécot 

Malonga (Jean). 
Marrane 

Marty (Pierre) 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
De Menditte. 

Menu 

Méri 

Minvielle 

Mostelai Ei Hadi). 
Moutet (Marius). 
Nam. 

Naveuu, 

N'Jova (Arouna), 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissam ypoullé. 


Patient. 

Pauly 

Péridier 

Petit (Général. 
Pezet rest). 

Pic. 

Poisson. 

Prumet, 

Pujol. 

Razac. 

Mme Roche Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile) 

Ruin (François). 
Saler. 
Saut 
Ssoldani. 
souquière. 
soutnon. 
symphor 
Failhades 
Ulrici. 
Vanrullen. 
Vauthier. 
Verdeille. 
Mme Vialle (Jane). 
Voyant. 


Edgard). 





Walker (Maurice). 
Wehrunzg. 


Se sont abstenus voltontarrement : 








LAN Ferhat (Marhoun). Sigué (Nouhoum). 
B« ina (Abdelka- Kalenzapn Ssbane (Cherif). 
d-r). Ê Lassalle-Séré Tamzali (Abdennour). 
Benhabyles (Cherif). Sid-Cara (Cherif). 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Biaka Boda. Tharradin, 
Augarde. De Fraissinette. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Armengaud, Gilbert Jules et Monichon. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Gacton Monner président du Conseil de la République, 
qu: présida t la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des vo! Rhsthe mi ibid KI 
Majcrité ubsolue,...,.…. nos sense esse se se 152 
Pour l’adaption.........…. ééretèsses 192 
RE ssoctisundestthéoeitihosetss 111 
M après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforme 
la liste de scrutin ci-dessus, 
SCRUTIN (N° 33) 
N endement no % äe M. Dassaud l'article % du projet 
mstuuant un code du travail dans les territoires d'outre- 
ON 6 NSP PSN 302 
DIDIERE OO... soso s: 152 
Pour l'adopt rio anmedé se 115 
PRE oéeséé Suisse 187 
il de la République n'a pas adopt 
Ont voté pour : 
MM. Calonne (Nestor). Darmanthé. 
Assaillit. Canivez. Dassaud 
À rger Carcassonne David (Léon). 
erl Mme Cardot (Marie Denvers. 
imar) Hélène). Descomps (Paul- 
Bardonnèche Chaïintron. Emile). 
rré (Henri), Seine | Champeix. Dia (Mamadou). 


Bar 
bène (Jean). 
Ber )Z. 

Boudet (Pierre). 
Boul ngé. 


Brettes. 
Mme Brossnlette 
&ilberte Pierre-). 


Brune (Charles) 





Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 

Clerc. 

Cornu. 
Courrière. 

Mme Crémieux 





Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Al). 

Doucouré (Amadou). 

Duchet (Roger). 

Mlle Dumont :Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 





Dunire. 


Durieux. 

Dutoit 

Ferrant 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franceschi. 

Gatuit 


Geoffroy (Jean). 
Giauque 

Mme Girault, 
Gond 

Grég 


Grimal (Marcel). 
uustave 

Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo), 
Hauriou 

Jaouen (Yves). 
Laflargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié, 

Léonetti. 

Lodton. 





MM. 
Abel-Lurand. 
Airic. 
André 
D'Arg« 

hilippe Thierry 
Aubé (Robert). 
Avinin 
Baratgin 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 

Haute-Marne. 
Bataille 
Beauvais. 
Bel: 
Bernard 
Bertaud 
Berthoin Jean). 
Biatarana, 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
molifraud 
Bonnefous (Raymond) 
hordeneuve. 


(Louis), 


nueu 
\ 


(Georges). 


FEVRIER 


1452 


Malécot 
Maionga 
Mar 
Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte) 
M'Bodje (Mamadou). 


Jean). 


Naveau 

N'Joya (Arouna), 
Nov 

Okala {Charles). 
Paget (Alfred) 


Paqu Ô 


rissam y poullé 


| Patient. 








— 


Pau y 

reridier 

Petit (Général). 
Ernest Pezet 


Ont voté contre : 
F eur" Pre 
F urnier Bèn 


Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 


igne), 


Niger 
Franck-Chante 
jues Gad |] 
Grander (Lu 
Gaspard. 
Gasser 


Gautier (Julien) 
De Gentfre 
Giacomoni 
De Gouvon (Jean! 
Lrassard. 
Gravier (Robert. 


Grenier (Jean-Marie) 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis) 

Luitet Jean). 
Hebert, 

Héline. 


Hoetlel. 


——— _ 


333 


Verde. 

| Mme Vialle 

| Voyant 
Valkt Mau e 

tWelir ng 


|Maupo'l ‘Henri, 
| Maurice treorges), 


[M 

[M 

| Malle Marcel) 

[be Montalerabert 

be Montullé Laillet}, 
[M réel (Charles), 

| Musrate 


Pascaud 
|Patenatre 
|Paumelle, 
| Pellenc 

| Perl 


| Pernot 


(François), 


ueorges). 
| Peschaud 
hr ! 


| \ La M a 
Pin 
Marcel P int. 


Borzeaud | Hou ke + 
Bouquerel. lynacio-Pinto fLouls) |Pouget iJules), 
Bousch Jacques Lestrée. Rabouin 
Brizard iuhert (Alex [Kad u 
Brousse (Martial). Jézéquel D res 
Brunet (Louis). Jozeau-Marigné. [ose 
Capelle Kai! tr : 
Cayrou (Frédéric). RAIETIZAZA - à 
Chalamon. [Be Lachomette _. e, 
Lafeur (Henri | RO De Pa 
Chambr ard ps : dé | Rocheres 
Chapalain. Lo ge Hog er ; 
Chaste! Lions s fr 4 nt 
Chevalier (Robert). | Lace gd lt 
Claparède. | ones t-T! ouverey n Marc\ 
Clavier | Le Basser |Rupied 
Colonna | Le B me) 
Cordier (Henri). | Lecacheux Es 
Coty (René). | Lex 1 > 
Coupigny Tr bigabel Sc he François). 
Cozzano | Léger [Schwartz 
Miche! Debré. Le Guyon (Robert) | SC af 
Debû-Bridel (Jacques). ! Lejant sé 
Mme Delabie. | Le Léannec s 
Delalande. | Lemaire (Marcel. i + 
Dellortrie. Len re (Claude) lelher, Gabriel}. 
Delorme (Claudius). Emilien Lieutaud. lernynck 
a rs (René). Lionel-Pélerin. M I e-Palenôtre 
M1] ma l ry 
HDoussot (Jean). Litaise [l lean-Louis),. 
vriant L n or Henry) 
Hu René)). Longchampnon. | Fu 
Dulin. | Madelin (Michel). Va 
Dumas (Francois). | Maire (Georges). varlot 
Durand ;Jean). Manent lie Viliou 4, 
Durand-Réville, Marcilhacy. Vilter (Pierre), 
Mme Eboué, Marcou Vourc'h. 
En;albert, Maroger (Jean). Westphal 
Fstève Jacques Masteau. Yver (Michel), 
Fléchet Mathieu. |Zafimahova 
Fleury (Jean), Seine. De Maupeou. |Zussy 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. ‘ Benhabyles (Cherif). j<id-Cara (Cherif}. 
Benchiha Ferhat (Marhoun à Cherif). 
(Abdelkader). Lassaile-Séré. lamzall (Abdennour), 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 1* 


FEVRIER 1952 








W'ont pas pris part au vole: 


MM 
Augarde. 


Biaka Boda. 


Mme Marcelle Devau 


De Fraissinette, 
1 |Sigué (Nouhoum). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


\Armengaud, Gilbert Jules et Monichon. 


N'a pas pris part au vote: 


Les nombres 
Calon, coufonmes à la 


annot 


P P € 
s en étance ont ét 


liste de 5 


onseil de la République, 


209 


CERELLLLLLLLE 


6 reconnus, après vérif- 


‘rutin ci-dessus. 








Sur l'amendement (1 
du projet de 
d'outre-mer. 


Nombre des 
Majorité absol 
Pou 
Contr« 
Le ( : d&œlaR 
M. 


Berlioz 

Lalonne 

Chaintron 

David (Léon) 

Mlle Dumont Mireille). 
Bouches du-Rhône. 


(Nestor). 


MM 
Abet Durand. 
Alric 
Andre Lavne!, 
D'Argenlieu 
(Phihppe Thierry). 
Assaiilt 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert 
\ugarde. 
Avinim 
Ba (Oumar), 
Baratgin 
Bardon-Damarzid 
be Bardonnèche 
Barré (Henri), Seine 
Barret {Uharles). 
ilaute-Marne. 
Bataille 
Leau vais. 
Hels 
hène (Jean) 
lernard (Leorges). 
Bertaud 
Berthoin ‘Jean). 
Hiatarana, 
Hoisrond 
BRyvin-Champeaux. 
Bolifraun 
Bonnefous 
Lopdeneuve 
Borgeaud 
houdet (Pierre) 


Raymond) 


koulangé 
houquerel 


» 128 rectäié) 
loi instituant un code du tr 


SCRUTIN (N° 34) 


Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie 
Hélène) 

Cayrou (Frédéric). 

Chalemon 

Chambriard. 

Champeix 


| Chapalain 


Charles-Cros 
Charlet (Gaston). 
Chastel, 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy 

Claireaux. 
C'aparède. 

Clavier 

Clerc 

Colonna 

Cordier 

Cornu 

©ly (René). 
Coupigny 
Courrière. 

Cozzano 


Me Crémieux 


Henri). 





Darmanthé 


de M. 


Dutoit à l'article 107 
avai dans les territoires 


MONS... vssoss és aéssocces 302 
l ones eee see 152 
idoplion ÉPETELPTITILIILL LE. 
étions désdescié 
:blique n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
Mme Dumont Mostefat (El-fladti. 
(Yvonne), Seine Nammy, 
Dupic Petit Général). 
butoit. Primet 
Francesch} Mme Roche (Marie). 
Mme Giroult souquière. 
Haïdara (Mahamane) |Ulrici. 
Marrane, 
Ont voté contre: 
Bousth. Dassacd. 
Bozzi. Michel Debré. 
Brettes, Debû-Bridel Jacques). 
Rrizard Mme Delabie. 
Brousse (Martial). Lelalande. 
Brune ({Charies). Dellortrie. 
Brunet (Louis). Delorme (Claudius). 
Canivez Denvers 


Depreux (René) 
Descomps (Paul- 
Emile) 


Deutschmann. 

Mme Marcælle Devaud. 
Dia (Mamadou) 

Diop (Ousmane Socé). 
Djamah Au). 


Doucouré :Amadou). 
Doussot Jean). 
Driant 


Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Dulin 

Dumas (François) 
Durand (Jean). 
Durand-Réviile. 
Durieux 

Mme Eboué, 


Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme 
Fourries {&aston), 

Niger 
De Fraissinette. 
tranck-Uiante. 
Jacques Gadoin. 


Grander (Lucien). 
Gaspard 

Gasser 

Gatuing 

Gautier (Julien). 
be (Geoffre. 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Uiauque 
Gondjout. 

be Gouyon (Jean). 
Lrassard 

Gravier Robert). 
Grégory 

Grenier (Jean-Marie). 


Grumat (Marcel. 
Grimaldi (Jacques). 
Gros ;Louisi. 
Guiter (Jean). 
Gustave 

Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Hebert 

Héline. 

Ho:tfel 

Houcke 

Jacques Destrée. 
Jaouen . Yves). 
Jaubert (Atexis). 
Jézéquei 
Joz'au-Marigné. 
Kalb. 

be Larhomette. 
Laffargue (Georges). 
Lafforgce (Louts). 
Lafleur (Henri). 
Lagarosse 

De La Gontrie 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Landry 

Lasalarié. 
Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bat, 

Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel, 


ger 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 





Léon®tti 

Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longehambon 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Maiécot. 

Malonga (Jean). 
Manent 
Marcilhacy. 
Märcou. 

Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson .fliprolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 

De Maupeou 
Maupoit (tlenrt). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou) 
Meillon. 

De Menditte, 
Menu. 

Méric 

Min. 

Minvielle. 

Mulle (Marcel) 

be Montalembert, 
De Montullé (Laillet). 
Morel (Charies). 
Moutet (Marius). 
Muscatelli. 
Naveau. 

N'Joya (Arounsa). 
Novat. 

Okala :Charles). 
Olivier (Juies), 
Paget Alfred). 
Pajot (llubert) 
Paquirissam ypoullé 
Pasr au 

Palenôtre (François). 
Patient 

Pauly. 

Pazmelle, 

Pellenc. 

Perdere au, 
Péridier. 

Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Ernest Pezet. 
Pial”s. 

Pic 


Pidoux de La Maduère. 


Le Léannec. Pinsard. 
Lemaire (Marcel). Pinton 
Lemaitre (Claude). Marcel Plaisant. 


Se sont abstenus volontairsment : 


MM 
Benchiha (Abdelkader) 
Benhabyies (Cheril). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. | 
Biaka Boda. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Armengaud, Gilbert Jules et Monichon,. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Républ]q 
et Mme Gilberte Pierre-Brossolelte, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Ferhat (Marhoun), 
Lassalle-Séré. 
Sid-Cara (Cnérif). 


Ignacio-Pinto (Louis) 
Kalenzaga. 












Plait. 
Poisson. 

De Pontbriand. 
Pouget (Jules). 
Pui 


ujoi. 

Rabouin. 

Radius. 

De Raincourt, 

Randria. 

Razac. 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier 

RomantL. 

Rotinat 

Roubert (Alex). 

Roux Emile.) 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Rupied. 

sallr. 

saoulba {(Gontcham: 

>ar rien. 

Satineau. 

schleiter (François!. 

schwartz. 

sclafer. 

séné 

ser:uré. 

siaut. 

soldanti. 

sSouthon 

symoln ? 

lauhedes (Edga d'. 

leisseire 

Tellier (Gabriel). 

lernynck. 

lharradin. 

Mme Thome-Patenttr 
‘Jacquebne: 

Tinaud (Jean-Louis). 

lorrès Henry). 

luc.:t 

Vandaele. 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verueille. 

Min Viaïle (Jane). 

De Villoutreys. 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Webrung. 

Westphat. 

Yver ‘Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 


qe 


Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdennour). 


Sigué (Nouhoum). 





p 
Le 





Enjalbert, 


HMÈÊVE 
Ferrant. 

F'échet 

Fleury (Jean), Seine 
Fleury (Pierre), 


Loise-Inférieure. 
Fournier :Bénigne), 
Côte-d'Or. 








MODO O0 VON... Crrvesassestévosssseosées 310 
Majorité absolue......…. Sense ne ss ss essess see 1% 
Pour l'adoption....-.ssssessescssss 22 
RE 258 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés con! rmée 
nent à la liste de scrutin cidessus. 


He — 














sh - grd isole: tdi 











CONSEIL DE LA 


RE PU BLIQ! E 





rit 
SCRUTIN (N° 35) 
sur les amendements (n°* 12%, 165 et 204) de MM. Ulrici, Charles- 
Cros et Hazac tendant à reprendre le tere voté par l'Assemblée 
nationale pour l'article 10) du projet de bi instituant un code du 
travail dans les teriuues d'oulre-me, 
ombre des VOLAntE. .. 00000 consnessersssssssse 303 
Majorité absolue....... ooscssscssseseee 152 
Pour l'üdcption.....sssssesssssu..e 110 
Contre cosossssssssseseee 193 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM Mlle Dumont (Mireille; ., Merie. 
Assaillit. Bouches-du-Rhône, |Minvivlile, 
Auberger. Mme Dumont Mostelai (El-Tadi). 
Aubert. (Yvonne), Seine. Moutet Marius). 
ba (Uumnar). Dupic. Nam y. 
Bardounèche de). Durieux. Navear 
Barré (Henri), Seine. | LutoiL N'Joya ,Arouna). 
Bène Jean). Ferrant. Vovat 
Berlioz ù —- (Rogen, _ 5 re 
y-de-Dôme. aget (Alfred). 
+ oran Francesch Paquirissamypoullé. 
Bozzi Gatuing Patient. 
Bretles Geoffroy Jean). Pauly. 
siauque. ridier 
Calonne (Nestor). y Girault. Petit (Général). 
Cnsstnne tondjout. Ernest Pezet 
_ ° Grégor ”C 
se Olarie- Crime :Marceh. Poisson. 
penses Gustave. Prime. 
Chain s Haïdara (Mahamane). |Pujol. 
ne «28 Hamon (Léo. Hazac 
Charles - Hauriou Mme Roche (Marie). 
Charlet (Gaston). Jaouen (Yves). Roubert (Alex). 
Case. Kakenzaga Roux Æmile). 
Chochoy. LaSorgue (Louis). Ruin François). 
Clarreaux. Lamarque (Albert). saHer_ 
Cl rc Lamousse. soHani 
Courrière Lasalarié. souquière. 
Mme Crémlieux. Léonetti. Southon 
Darmanthé. Lodéon. Svmphor. 
Dassaud Malecot. [aithades ÆEdgard). 
David (Léon). Malonga Jean). Ulrici. 
Denvers. Marcou. Vanrullcn. 
S — « (Paui- Marrane Vauthier 
Emile Marty (Pierre) Verdeille 
Dia (Mamadou. Masson f(flippolyter. Mme Vialle (Jane). 
lop ‘Ousinane Socé). | M'Bodje (Mamadou). |Voyant. 
Djamah (Ali). Menditte (de). [Walker Maurice). 
Doucouré (Amadou). Menu. . Wehrung. 


MM. 
Abel-Lurand. 
Alric 
André (Louis). 
DL'Argen;:ieu 
Phiippe Thierry). 
Aubé (Robert). 
Augarde. 
Avinin 


Barret {C haries), 
Hante-Marne. 

Bataille 

Beauvais. 

Be! Is. 

Bernard (Georges). 

Bertaud 

Berthoin (Jean). 

Biatarana, 

Boisrond 

Boivin-Champeauz. 

Bolifraud. 

Bonnetous (Raymond) 

Bordeneuve. 

Borgeaud, 

Bouquerel. 

Bousch. 

Brizard 

Brousse (Martial). 

Brune {Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 


Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 








Ont voté contre: 


Chastel. 

Chevalier (Robert). 
Claparède. 

Clavier 

Colonna 

Cordier Henri). 
Cornu. 

Coty (René). 
Coupigny. 

Cozzano. 

Michet Debré. 
Debû-Bridel Jacques) 
Mme Delabie. 
Delalande 

Del!ortrie. 

Delorme (Claudius). 
Depreux René). 
Deutschimann. 

Mine Marcelle Devaud. 
Doussot (Jean). 
Driant 
Dubois 
Duchet 
Dulin 
Dumas François). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 
Mme Eboué. 
Enjalbert 


(René), 
Roger). 


Est'ève 

Fléchet 

Fleurv Jean). Seine. 
Fleury (Pierre), 


Loire-Inférieure. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 





Fourrier (Gaston), 
Niger 
Fraissinette tde). 

Franck-Chante 


jacques Gadoin. 
Grander ‘Lucien). 
raspard. 

as-<er 


ones Julien). 
De Geoffre. 
Giacomoni. 


üouyon Jean de). 
:rassard 

:ravier 1Rohert}. 
Grenier (Jean-Marie) 
urimaldi Jacques). 
5ros (Louis) 
Guiter (Jean). 
Hebert. 

Hé;ine 

Hoetfel 

Houcke 





ignacio-Pinto (Louis) 
Jacques-Destréa. 
Jaubert lexis 
og 

[1 a su Marigné. 

Ka 

+ de) 
Lalfargue Georges 
Lafleur (Henïi). 
Lazyarrosse 

La Gontrie de). 
Landry 

Lassagne 
Laurent-Thouverey. 





Le Basser. 











SF \NCE DU 1° FEVR IFR 1952 
Le 1x | Montulé (Laiïtiet de), }Romani. 
Lecacheux. | Morel tChartes). Rotinat 
Leccia { Musca!elli Rucart Marc}. 
Le ligabel, | Olivier Hules). Rupied. 
Leger ] Pajot (Ilubert). saoutha {Gontchamey, 
Le Guyon (Robert). Pascand “arTieli 
Lelant l'atenûtre (François). {> al eau 
Le Léannee Paumelle Schlieiler :François). 
Lemaire Marcel). Pel'enc Schwamz 
Lemaitre Claude). | Perdere au scliafer 
Emilien Lieutaw. | Pernot (Georges), né 
Lionel lFélerix Peschaud. serrure 
Liotar1 Males leisseire 
Litaise Pidoux de La Maduère | Tellier Gabriel). 
Loison Pin<ard lernynck 
Long-nambon. Pinton. Tharradin 
Madelin (Michel). Marcel Ptalsant. Mme Thoms Patenôtre 
Maire Georges). Plait Jacquehm 
Monent Pontbriand de). Tinaud (Jean-Louis). 
Marcilhacy Pouget (Jules) lorrès ;lenry). 
Maroger (Jean) Rabouin. rucct 
Ja Maswau Radius Vandaele 
Mathieu Raincourt (der. Var 
Maupeou (de). Randria Villoutreys (de) 
Maupoil :Henri) Restat Viiter lierre). 
: iurire Georges). Réveillaud Vourc'h 
lon, | Reynouard Westphal 
\ | Robert Paul} lYver (Michel. 
Molle ‘Marcel). | Rochereau |Zafimahova. 
De Montelerubert. Rogier lZussy 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Benhabyles ‘Cherif), Sid:Cara .:Chérif). 
Benchiha {Abdel- Ferhat (Man Sisbane 1Uhérifr 
kadery. Las<alle-Séré, lamzali Abdennour), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM | ! 


Biaka Boda. | Siaut. Sigué {Nouhoum). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Armengaud, Gill Jules et Monichon. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervi président dn Conseil de la Fwrublique, 








et Mme Gilberte Pierme-Hrossolelte, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncée # séance avaent 4 di 
Nombre des vi ons borotensescesemsesesese . 309 
MAJONNIS OO... coocovouscenseuce . 15 
Pour POURDUNR.....soosmestentre 112 
Comre.. écscscrssesemssasber ENS 
Mais, après vérificati nifre tét È nfonnément 
1 tv de scrutin 4 eu 
SCRUTIN (N° 36) 
Sur l'amendement (ne 227 rectilié, de Mme Jane Vialle à l'erticle 42 


du projet de loi ensttuant un code du tragail dans terntotres 
d'outre-mer. 
Nombre les inte, ŒETTLLI TITI EEE .e 299 
Maj rite absolu nn nn mms nn ses . . 150 
POUR V'AGODIION, ,ssscsnrocvssoonses 109 
RE nt tr nue 199 
La ] 1R ] \ a 1d 


Ont voté pour: 


Canivez 
Carcassonne 
Mme Cardot :Marie- 


| Darmanthé 
Dassaud 
[David Léon). 








é Hélène Denvers. 

Bi Chaintron. Desc omps Paul- 

LT rdonnèch | Champeis ‘Em le 

Barré Henri), Selne -harles-Cros Nia Mama # 1 

Bène Jean). | Chartet Gaston Diop (Ousmane Socé), 
Berlioz | Chazette |Djamah (41 

Boudet Pierre). | Chochov Doucouré Amatou) 
Boulangé | Claireaux. Mlie Dumont {Mireille}, 
Bozzi | 4 lerc Bouche<-du Hhône 
Rrel'ee, Courrière {Mme Dumont 
Calonne Nestor), | Mme Crém x Yvonne), seine, 











{, l 

! " 

(rima Marcel. 
{, 


Mahamane) 


Léo). 


Haldara 
Hamon 
Ma 

Jr J 


or 


| 
LEE 
trmou 
! ’ 


QE 
n 


L 
} 
] 
l 
1 
1 


1e. 


Miche! Dehré 


Le bà-Bridel (d 1€ u 5) 








| Ignacu 


Malécot 
Malonza 
Marrane 
Mar y Pierre) 
Masson (Ilippolyte). 
M Bodje (Mamadou) 
De M liile, 
Menu, 

M 

Minvielle 

vu efai (FI-Ma #1. 
Mou'et Marius 
Nain 
Navi 
N'Joya 
Non at 
OUkala Charles), 

b et tAltrert 
Paquirissamy poullé 
l'a 
p 


Jean). 


Arouna). 


Ont voté contre: 


Mme Pelabie, 
belalande. 

Letlortrie 
Deiorme 
Deprelix 
beuts mi . 
Mme Marcelle 

Devaud 

lL'uussul é alt}. 
brant 
Dubois 
Dutn 

Dumas 
Durand 
bDaurand-1 
Wine Ebo 


(Claudius). 
Rene,. 


René). 


eure 
ournier Ménine;, 
Cve d'or 

| ier (Gaston), 
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|Puisson. 

Primet, 

Pujol. 

Razac 

Mme Roche Marie). 

Roubert Alex). 

KWoux Fmile). 
François). 


lailhades (Edgard). 
LL l 
\anrullen, 
\a itmer, 
Verdeille. 
\ime \ialle (Jane). 





P lie |[*uÿant, 


Walker Maurice), 


Weh:r ing 


es -Destrée. 
rt (Alexis) 
| 1 


tvau-Marisné. 


Lafieur (lenri), 


l 
! | t 


za bel, 
Robert) 


e 
Marcel} 
iude). 
eulaud. 
ln, 


| { imbon. 
Madelin (sticnel), 
Maire bLeurges), 
\Manent, 
Marchhacy 

M ‘ou 





:tAcomont 

De Gouvog (Ji | 
Grassard 

ravier Robert) | 
Grenier (Jean-Marie) | 
Grimaldi (Jacques). 
Gros Louis). 

Quiler (Je ai 

Hebert. 

Héline, 

Hoeffe! | 
Houcke 


Pinto Louis) 


is 


Maroger Jean) 
lacques Masleau. 
Mathieu 

he Manpeon, 
Maupoit (Henri) 
Maurice ‘Georges). 
\ 1 

\M x 

Molle (Marcel) 

he M ilembert 
De Montul Lullet), 
Morel harles), 
Muscalcili, 





De Raincourt, 
Ran‘tria, 
Restat. 
(François). | Réveittaud. 
Reynouard 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier 
Romani. 
Rotinal. 
| Rucart 

| Rupied 
Saoulba {Gonl 
Sarrien 
satineau. 
Schleiter (Françols). 
Schwartz. 

Sclater. 

séné. 


Serrure. 

leisseire. 

rellier (Gabriel). 

rernynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patent're 
(Jacqueline), 

Finaud (Jean-Louis), 

lorrès (Henry). 

Fucei 

Vandaeie. 

Varot 

De ViHou'reve. 

Vitlter Pierre). 

Vourc'h 

Westphal 

Yver .Michel), 

Zafimahova. 

|£ussy 


Olivier ‘Juies). 
Pajot Hubert). 
Pascaud 
Patcnôtre 
Paumette. 
Pellenc. 
Pcrdereau. 
lernot Georges). 
Veschaud. 

Piales 

Pidoux de La Maduère 
Pinsar 1 

Pinton. 

Marvet Plaisant, 
Plait. 
be Por 
fougret 
Rabcuin. 
tadius. 


Marc). 


h ime). 


{briand. 
Jules). 








Se sont abstenus volontairement : 


Cherif}. 
(Cheril). 


Benciuha Ferhat :Marhoun). |< sbane 
$ ; Abdennour), 


MM R nhabyles Cheril:. s.d-Cara 
(Abdelkader). [rer illc-séré, \Tamzali 


N'ont pas pris part au vote: 


[Lafarge ‘Georges|. 
jo (Nouhoum). 


MM Cornn 
Riaka Woda Duchet Moger). 
brune Charles). Kalenzaga. 


Exousés ou absents par congé: 


présiden 


irossole!te 


M. Gaston Monnerville 
et Mine Gilberle Prerre-I 


Les nombres annoncés en séance 





Recli:ication 
du in cxtenso de La séance dun 21 


(Journal officiel du ter février 1952 


janvier 19:2 


Dans le scrutin fno 9%) {après pointage) sur l'amendement f{n 
rectifié, 2° série) de M. Boivin-Champeaux, présenté au nom di 
commission de la justice, à l'article 32 du projet de loi instutuar 


code du travail dans les territoires d'outre-mei 


M. Rupied, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déc] 
avoir voulu voler « Cunite », 





lunprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 














